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iJSKSBLÉB LÉGISLATIVE. 

TRIBUNAL DES CONFLITS. — Servitude d'écoulement des 

eaux d'une voie publique; destination du père de fa-

mille; travaux de pavage; constructions; aggravation; 

conflit; confirmation. 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Biens de mineurs; vente; défaut de concours 

du tuteur; nullité; prescription de dix ans. — Femme; 

bien dotal; hypothèque; vente; autorisation en justice; 

nullité; garantie. — Enregistrement; vente de droits 

successifs; partage; droit de soulte. — Cour de cassation 

(ch. civ.). Bulletin : Elections; inscription aux rôles de 

là prestation en nature; équivalent. — Elections; mili-

taire libéré; retour au domicile de départ. — Elections; 

domicile; patente. — Elections; déclaration d'ascen-

dant, maître ou patron; remise; délai. — Elections; do-

micile; inscription au rôle; père décédé. — Subroga-

tion- action en résolution, y— Enregistrement; juge-

ment; séparation de biens; Avoit de condamnation. — 

Cnur d'appel de Paris (2
e
 cnrpT Failli; contrat d'union; 

capacité; dettes nouvelles; action des créanciers. — 

Cour d'appel de aris (3
e
 ch.) : Contrat de vente; dé-

faut de transcription et d'inscription du privilège du 

vendeur; notaire; non responsabilité; saisie immobilière; 
responsabilité de l'avoué poursuivant. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'appel de Paris (ch. des mi-

ses en accusation) : Garde du commerce; procès-verbal 

d'écrou; remise de la copie par une autre personne; pei-

nes disciplinaires — Cour d'assises de la Seine : Pro-

vocation à des militaires; excitation à la désobéissance. 

— Provocation au meurtre; bris de clôture. — Cour 

d'assises des Côtes-du-Nord : Vol suivi d'une tentative 
de meurtre. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etal : Employé d'ad-

ministration publique; acceptation d'un autre emploi; 

démission; destitution; Révolution de Février. 

Q UESTIONS DIVERSES. 

CHRONIQUE. 

et 

ASSEHCBi.EE LEGISLATIVE. 

La discussion sur les paquebots de la Méditerranée se 

prolonge outre mesure : la séance d'aujourd'hui y a été 

consacrée tout entière, et le projet n'est pas encore voté. 

Le débat a porté sur quelques articles de la convention et 

ensuite sur ceux du cahier des charges jusques et y com-
pris l'article 30, et il n'a présenté que peu d'intérêt. Sur 

l'article 15 de la convention, M. Schœlcher est parvenu à 

faire adopter, à la majorité de 2 voix, une disposition en 

vertu de laquelle la compagnie sera tenue d'établir sur 

tous les paquebots construits ou à construire et mettre à 

Ja disposition des passagers de 3
e
 classe une salle pourvue 

de couchettes, oreillers, etc. 

'i Une question plus sérieuse s'est engagée à l'occasion de 

l 'article 30 du cahier des charges, et l 'opposition a prouvé 

encore une fois qu'elle ne sait pas se résigner à accepter 

une défaite, et que, pour elle, les décisions de la majorité 

sont toujours comme non avenues. Battus complètement 

(1rs les premiers voles, les partisans de l'exploitation par 

' Etat ont essayé, d 'une manière détournée, de rendre im-

possible l'administratioii par une compagnie, en deman-

dant que le prix du transport dos voyageurs et des mar-
chandises fût fixé par un tarif appliqué sans faveur ni 

préférence, et dont les prix ne pourraient être relevés qu'u-

ne année après avoir été abaissés. Qu'il en soit ainsi 

pour les chemins de fer, cela se comprend, cela môme 

est indispensable, puisque les voies ferrées monopolisent 

neces-airement tous les transports sur la ligne qu'ils par-

courent; mais pour une compagnie créée tout exprès afin 

de lutter contre la concurrence de deux compagnies étran-

gères et puissantes, la première nécessité est de se mou-

voir librement dans les tarifs et de pouvoir à son gré, se-

lon l'occurrence, abaisser les prix ou les relever. La ga-
rantie contre les abus en cette matière se trouve tout na-
turellement dans la concurrence des compagnies rivales. 

L amendement, soutenu par JIM. Charamaule et Schœl-
cher, a été repoussé par 414 voix contre 220: 

L'Assemblée, après une discussion assez vive, a admis 
Je

 système de la Commission, qui proposait de décider 

<j
l
'e les paquebots pourraient être commandés, soit par 

des lieutenans de vaisseau de la marine nationale, soit par 
ceux au long cours. 

Guillemarl. 
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TRIBUNAL DES CONFLITS. 

Présidence de M. le garde-des-sceaux. 

Audiences du 28 mai. 

SERVITUDE D'ÉCOULEMENT DES EAUX D'UNE VOIE PUBLIQUE.— 

D
ESRI.\ATLOS DU PÈRE DE FAMILLE. — TRAVAUX DE PA-

AGE. — CONSTRUCTIONS. AGGRAVATION. CONFLIT. 

CONFIRMATION. 

g!?"
 un

 particulier se plaint d'une aggravation dans la 
vttude dont sa propriété est grevé au profil d'une com-
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dans les cas d'orages ou de grandes pluies, débordait 
infectait les caves de la maison. 

Le sieur Vérclst réclama contre cet état de choses au-

près de l'autorité municipale, mais ces réelamaiions furent 

écartées par le motif que sa propriété était grevée, au pro-

fit de la commune, de La servitude dont il se plaignait. Il se 

pourvut alors devant le Tribunal de première instance, qui, 

par jugement du 13 janvier 1848, déclara que la commune 

était seulement en droit de diriger et déverser sur le fonds 

Vérclst les eaux pluviales coulant à la surface de la chaus-

sée, et que l'ouverture et le pavage de la nouvelle rue 

avaient aggravé la servitude; qu'en conséquence réserve 

('■tait faite au sieur Vérelst de réclamer des dommages-in-

térêts. Profitant de cette réserve, Vérelst obtint, à la date 

du 11 août 1849, un deuxième jugement, condamnant la 

commune à payer au demandeur des dommages-intérêts à 
fixer par état. 

La commune interjeta appel, et la Cour de Paris s'étan! 

déchirée compétente, nonobstant ledéclinatoire soulevé par 

M. le préfet de la Seine, celui-ci éleva le conflit. 

Devant le Tribunal des conflits, M. le conseiller Boudet 
a présenté le rapport. 

Sur les plaidoiries de M" Gatine, avocat de la commune, 

et de M* A. Bemlu, avocat du sieur Vérelst, et conformé-

ment, aux conclusions de M. Rouland, commissaire du 

Gouvernement, est intervenue la décision suivante : 

« Vu les lois des 28 pluviôse an VIII et 16 septembre 180" ; 
« Considérant que le jugement du 13 janvier 1818 a uni-

quement statué sur une question d'existence, d'étendue et d'ag-
gravation de servitude grevant la propriété du sieur Vérelst, 
servitude que réclamait la commune de Bondy, eu se fondant, 
soit sur une destination du père de famille, soit sur une pres-
cription trentenaire ; 

« Considérant que si, par suite de cette décision, la commu-
ne de Bondy ne peut plus invoquer un droit, privé pour re-
pousser les prétentions du sieur Vérelst, elle n'en conserve pas 
moins la faculté d'invoquer la compétence de l'autorité admi-
nistrative pour prononcer sur les dommages qu'aurait éprou-
vés le sieur Vérelst, par suite de travaux exécutés ou autorisés 
par l'autorité municipale, en vertu de ses attributions ; 

« Considérant (411e cette compétence de l'autorité adminis-
trative est clairement établie par les lois des 28 pluviôse an 
VIII et 10 septembre 1807 ; 

« Décide : 

« Art. 1 r . L'arrêt de conflit, pris par le préfet de la Seine, 
le 1" février 1831, est confirmé. « 
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s y joignant, formèrent une sorte d'égoût qui, 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 7 juillet. 

BIENS DE MINEURS. — VENTE. — DÉFAUT DE CONCOURS 

TUTEU11. — NULLITE. — PRESCRIPTION DE DIX ANS. 

I. Dans l'ancien droit, et spécialement sous l'empire du rè-
glement du 7 mars 1673 sur les tutelles en Normandie, et de 
la loi du 7 messidor an 2, des immeubles, possédés indivisé-
ment par des cohéritiers majeurs et mineurs, ont-ils pu être 
valablement vendus, lorsu.no les majeurs se sont portés tort 
pour les mineurs, et quoique le tuteur de ceux-ci n'ait pas 
concouru aux aliénations, si d'ailleurs elles ont été consenties 
eu présence du pro-tutëur et approuvées ensuite par le tuteur 
lui-même '? Ce mode d'intervention du tuteur a-l-il pu être 
considéré comme valable par ce motif que les lois précitées 
n'ont prescrit aucune forme particulière pour la prestation du 
concours du tuteur? 

II. On ne peut pas se dissimuler la difficulté sérieuse que 
peut soulever cette question. Sous toutes les législations, le tu-
teur est le représentant légal et nécessaire du mineur. Per-
sonne, si ce n'est le tuteur, ne peut s'immiscer dans les af-
faires du pupille. Ce que le tuteur peut faire, nul n'a le droit 
de le faire a sa place, niais, en supposant que laveule des biens 
d'un raijeùr, faite en l'absence do son tuteur dans la forme 
ci-dessus, puisse être justement critiquée, toujours est-il que 
l'action en nullité, qui appartiendrait dans ce cas au mineur, 
doit se prescrire par le laps de dix ans, aux termes de l'arti-
cle 1301 du Code civil, à compter du jour de sa majorité. {Cette 
prescription était acquise dans l'espèce.) 

III. Vainement, pour échapper à cette exception et se placer 
sous la protection de l'article 2265 du même Code qui, en rè-
gle générale, ne déclare les actions prescriptibles que par le 
laps de trente ans (la prescription trentenaire n'était point ac-
quise), soutiendrait-on qu'il 110 s'agit point ici d'une action en 
nullité, mais d'une demande en revendication par un mineur 
à qui la vente .de son bien, faite sans sa participation et sans 
le concours de son tuteur, est à son égard res inter alios acta, 
et dont il n'a pas à s'occuper , que cette vente, par rapport à 
lui, constitue l'aliénation du bien d'autrui ; que par consé-
quent, pour ressaisir sa chose, il n'a pas besoin d'attaquer l'acte, 
mais d'agir en revendication contre les tiers-détenteurs. 

Ce système doit être repoussé en présence des constatations 
de l'arrêt attaqué, desquelles il résulte, indépendamment de 
l'approbation de la vente par le tuteur ex post facto, 1° que 
cette vente était forcée, pour tous les intéressés majeurs et mi-
neurs, à raison de l'état d'indivision où ils se trouvaient, des 
charges hypothécaires qui grevaient les immeubles, et delà 
nécessité de faire la liquidation générale de l'actif et du pas-
sif de la succession ; que la venu a été portée à un juste prix, 
et que l'emploi a été tait dans l'intérêt 'commun des mineurs et 
des cohéritiers pour payer les dettes de la suscession. Dans ces 
circonstances, il n'est pas possible de considérer l'acte comme 
étranger aux mineurs ; ils y ont été peut-être irrégulièrement 
représentes. Ils peuvent le faire,amniler ; mais lour

r
acliun doit 

être exercée dans les dix ans de leur majorité, sous peine de 
déchéance. L'article 130-1 leur est applicable. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Clandaz et sur les 
conclusions conformes de M. l'avoeat-général Freslon; plai-
dant, M' Ripault. (Bejet du pourvoi du sieur Boiiay.) 

Nous ne parlons pas de de«x moyens de l'orme tirés l'un 
d'un défaut de motifs et l'autre de la violation de l'autorité de 
la chose jugée, et que la Cour a repoussés par une déclara-
tion négative et en fait qui ne présente aucun intérêt en 
droit. 

FEMME. — BIEN DOTAL. — IIVPOTHF.QnE. — 1 ENTE . — AUTORISATION 

EN JUSTICE. — NULLITÉ. GARANTIE. 

I. L'autorisai ion d'aliéner ou d'hypothéquer l'immeuble dolal 
résultant de jugemens rendus sur simples requêtes, et ayant 
pour objet la garantie ou le paiement de dépenses autres que 
celles prévues par l'article 1558 du Code civil, dont la disposi-
tion doit être considérée comme limitative et non comme sim-
plement déinoiisiraiive, exempli causa, peut être attaquée par 
la femme qui n'est pas liée par un acte de juridiction volon-
taire auqiïê] ne saurait être aitachée l'autorité de la chose jugée 
au profil des tiers, 

bpéc.alcmeut, l'hypothèque consentie par la femme, sur sou 

bien do-al, pour faciliter la fondation et l'exploitation d'Une 
entreprise établie par le mari sur ce même fonds dolal, rs' 
mille, rnmme réalisée hors des cas prévus par l'article 155K; 
Al la mise en mouvement de cette nullité ne iroiive. pour la 
femme, aucun obstacle dons l'autorisation amenée de la jus 
tice; lorsque celte 'autorisation est intervenue dans la forme 
dont il vient d'être parlé. Une autorisation sur requête, pont 
toujours. être révoquée par le Tribunal qui l'a accordée^ lors-
qu'il <•*! mie 'X informé, el que, pour la faire anéanlir, il suf-
fit de prouver qu'elle est contraire à la loi. 

H. Le eessionnJire de cette hypothèque n'a droit à aucune 
garantie contre le cédant, lorsqu'il est reconnu, en fait, que 
celui-ci n'a garanti que l'existence de la créance et non sa fi-
nalité, et que, d'un autre coté, lés obligations primitives indi-
quant l'emploi et la destination des sommes prêtées, avaien' 
été remises au cfcssionnaire. En un tel cas, il a pu être jugé, 
conformément à l'article 1629 du Code civil, que le cessinn-
naire n'avait pas pu ignorer le vice de l'affectation hypothé-
caire, et, par conséquent, le danger d'éviction qui le mena 
çait. En admettant même que la nullité fut susceptible de con-
troverse, le doute seul qu'elle présentait et devait nécessaire-
ment présentera son esprit, élevait une fin de non-recevoir 
contre son action en garantie, parce que, dans ce cas, il était 
ré> :«.-.'. -voir acquis à ses risques et pénis. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Ilardoin et sur les con-
clusions conformes de M. l'avoeat-général Freslon ; plaidant, 
M e Lanvin, du pourvoi de la Caisse hypothécaire. 

ENREGISTREMENT. — VFNTE DE DROITS SUCCESSIFS. — PARTAGE. 

— DROIT DE SOULTE. 

La vente de leurs droits successif* partons les co-héritiers 
d'une succession à l'un d'eux, et qui a eu pour effet de faire 
cesser l'indivision, n'est point passible du droit de mutation 
pour vente. Elle ne peut, tout au plus, être assuj ; tie qu'au 
droit de soulte, si, comme dans l'espèce, l'un des héritiers 
s'est chargé de payer, seul, les dettes de la succession, moyen-
nant l'abandon d'une somme quelconque. Cet abandon est con-
sidéré comme une cession véritable d'une partie" delà pro-
priété et doit être frappé du droit de soulte. (Arrêts de cassa-
tion des 5 novembre 1822, 20 décembre 1843 et 2 juillet 
1841.) 

Un jugement du Tribunal civil de Sarlat avait décidé que 
c'était le droit de vente qui devait être perçu. 

Le pourvoi contre ce jugement a été admis au rapport de M. 
le conseiller Bernard (de Rennes) et sur les conclusions confor-
mes de M. l'avoeat-général Freslon: plaidant, M' .Marinier, 
pour le sieur Dubois, contre l'administration de l'enregistre-
ment. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

• Présidence de M. Portalis, premier président 

Bulletin du 7 juillet. 

ÉLECTIONS. — INSCRIPTION AUX RÔt.lS DE LA PRESTATION EN 

NATURE. — FQUIVALIiNI'. 

Dans les communes où il est pourvu à l'entretien des che-
mins vicinaux au moyen des ressources ordinaires (art. 1 et 2 
de la loi du 21 mai 1836), et où, par suite, il n'y a pas de 
rôles de la prestation en nature, il ne peut être suppléé, par 
des équivalons, au défaut d'inscription sur ces rôles. En con-
séquence, un citoyen n'a pu, à l'effet d'être inscrit sur les listes 
électorales de la cômufune, être admis a prouver que, depuis 
trois ans,, il est apte h fournir la prestation en nature. (Viola-
tion de l'art. 3 et fausse application de l'art. 15 de ta loi du 
31 mai 1S50 ) 

Cassation, dans l'intérêt de la loi, sur réquisitoire de M. le 
procureur-général, au rapport de M. le conseiller Moreau (de 

ipns de M. ie pre-

néinenl mix concluons de SI. Je prend' r avo 
iàs-Gaillard, d'un ing. me..l reidu, le 5 févrie 

-général Ki-
1851, par le 

"ge de paix' de' Bé'larridrs (VaucluV; Col; in contre U ydier et 

antres. 
SUBROGATION. — ACTION EN RESOLUTION. 

Lorsqu'une action en résolution d'une vente faite à divers 
a été formée pour défaut de paiement du prix, ladite action 
portant sur tous les immeubles et ayant un caractère «Mm-
nble, il y a gufifô&'Hon de plein droit au profit de celui mi 
le ceux des acquéreurs qui ont désintéressé le vendeur. Art. 

I2")l, S 3. du Code civil.) . .. . 
Arrêt qui prononce la forclusion et rejette un pourvoi diri-

gé contre un arrêt de la Lourde Pari.. M. Gaultier, conseiller 
rapporteur ;' Sf. Nicias-Caillard, premier avocat g •l efal, cou-
lu-ious conformes ("Cerneaux contre époux Berard et sieur 

fin t); M 1 Henri Nongnier, avocat. 

ENREGISTREMENT. — JUGEMENT. — SÉPARATION DE BIENS.— 

DROIT. DE CONDAMNATION. 

Un jugement qui, en même temps qu'il prononce une sépara -
tion de corps el de biens, ordonne que la femme reprendra la 
iQujssaw* et la pleine administration de sa dot, et qu 'on eon-' 
séquence le mari rendra el restituera a sa femme ton' ce qu d 
à pu recevoir d'elle ou de ses parens, n'est pas passible seu-
lement du droit fixe, mais doit être soumis au droit propor-
tionnel de condamnaiion, à raison de cette dernière mspôsi-

iion, qu'elle ait été exécutée ou non (Art. i, 1 i, 68 et 69 de la 
loi du 22 frimaire an VIL) 

Cassation, au rapport de M le conseiller Grandet, et confor-
mément aux conclusions de M. le premier avocat gênerai ÏVi-

eias-Gaillard, d'un jugement rendu, le 29 juin 1849 par le 
Tribunal civil de Toulouse. (Enregistrement contre de Sam-
buev. Plaidant : SP Moutard-Martin.) 

E RRATUM . C'est par erreur que l'arrêt do it nous avons donne 
le texte dans noire numéro du 6 a été indiqué comme étant du 
4 juillet; il a été rendu le A juin. 

COUR D'APPEL DE PARIS (2 P ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 26 juin. 

FAILLI.  CONTRAT 

NOUVELLES. 

D UNION. — CAPACITÉ. — 

— ACTION DES CRÉANCIERS. 

DETTES 

ral, au ra 
la Meurthe], et conformément 
mier avocat général Nicias-G. 
2 août 1850, par lu juge de 
sieur Bosredon. 

M. le 

lux conclusions de M. 
iaillard, d'un jugement rendu, le 
paix de Briyes, au préjudice du 

ELECTIONS. — MILITAIRE LIBERE. • 

DÉPART. 
RETOUR AU DOMICILE DE 

Le citoyen qui, ayant été sous les drapeaux pondant un cer-
tain nombre d'années, a conservé par là le domicile électoral 
qu'il avait avant son départ, peut, après avoir reçu son congé 
définitif, réclamer Son inscription sur les listes électorales de 
ce dernier domicile, bien qu'il n'y soit porté ni au rôle do la 
contribution personnelle, ni au rôle des prestations en nature 
s'il est venu s'y établir aussitôt ajirès sa libération, et si, à l'é-
poque de la révision des listes électorales, il ne s'était pas 
écoulé un temps suffisant pour que son domicile pût être 
constaté par une inscription aux rôles. Spécialement, est fondé 
:i demander, lors de la revision de 1851, s<m maintien sur les 
listes électorales de son domicile de départ, le militaire qui y a 
l'ail retour, el dont la libération ne date (pie du 31 décembre 
1850. (Art. 6 de la loi du 31 niai 1850.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gillon, ot confor-
mément aux conclusions de M. le premier avocat-général Ni-
cias Gaillard, d'un jugement rendu, le 11 février 18î>1, par le 

juge de paix de San-Nicolao (Corse), au préjudice du sieur 
Jean-Maihien Grinialdi. 

N OTA . Deux arrêts semblables ont été rendus, les 21 mai et 
2 juillet 1851, au rapport de MM. les conseillers Mérilhou et 
Colin. 

ELECTIONS. 
-DOMICILE. — PATENTE. 

11 ne peut être suppléé, par la production d'un certificat de 
patente, aux modes de preuve du domicile liniitativement fi-
xes par la loi du 31 mai 1850. 

Rejet, au rapportde M. le couscillerGillon, et conformément 
aux cWlusious de M. le premier avocat-général Nicias Cail-
li'f-Bfct pourvoi dirigé contre un ingénient, rendu, le 3 sep-
ie.inhrS-T850, par le juge do paix du %' arrondissement de Pa-
ris, au préjudice du sieur Châtel. 

ÉLECTIONS. —DÉCLARATION D'ASCENDAN , MAITRE OU PATRON. 

REMISE. — DÉLAI. 

Le délai fixé par l'art. 16, § 2, de la loi du 31 mai 1850, 
pour la production, pour ladite année 1850, des déclarations 
d'ascendans, maîtres ou patrons, tendant à établir le domicile 
électoral des desceudans, domestiques ou ouvriers, est pé-
reinptoire, et les déclarations produites après l'expiration de 
ce délai ne peuvent produire aucun effet. 

Kejet, au rapport de M. le conseiller Gillon, et conformé-
mentaux conclusions de M. le premier avocat général Nicias 
Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu, le 22 
juillet 1850, ptfr le juge de paix du 6

e
 arrondissement de Pa-

ris, au préjudice du sieur Ler.»y. 

NOTA . Dans un cas tout analogue, pour la production des 
déclarations qui doivent être remises au maire avant l'époque 
de la révision des listes, une jurisprudence, l'ondée sur plu-
sieurs arrêts récens, avait déclaré déjà le délai de péremption. 

ÉLECTIONS. — DOMICILE.— INSCRIPTION AU RÔLE. — PÈRE DÉCÉDÉ. 

. Le fils qui a acquitte pendant plusieurs années la contribu-
tion personnelle lai. séo an nom de sou père décédé, est fondé 
a se prévaloir, pour être porté sur les listes électorales, de 
l'inscription de celui-ci au rôle de la contribution. (Article 3 
de lu loi du 3| mai 1850.) Jurisprudence constante. 

Cassation, au rapport du M. lo conseiller Alwck, et confor« 

Les nouveaux créanciers d'un failli, en état d'union, ont ac-
tion sur le nouvel, actif que leur débiteur s'est procuré de-
puis la faillite; ils peuvent, à défaut de diligenas anléri<u-
rieures de la part des synittcs, le poursuivi;- dire iraient pur 
voie de saisie de ce nouvel actif, surtout si 1rs poursuites 
Sont exercées dans l'ignorance de l'élut de faillite. 

La faillite de la maison Balleydier père et fils, de Lyon, 

a été suivie d'un contrat d'union à [a date du 2 déce.iibre 

1844. Depuis lors, lu sieur Ba!le\d.cr li s paraît s'être fixé 

à Paris, du moins c'est à Paris que des fournitures du vins 

lui ont été faites par le sieur Mur.e, qui en a reçu lo règle-

ment en billets. L'un de ces billets n'ayant pas été payé-, 

le sieur Mûrie, après avoir accordé des déduis, lit saisir 

cOnsèrvatoiremënt au domicile de son débiteur divers ob-

jets mobiliers, et, entre autres, une bibliothèque garnie de 

livres d'histoire et de fittérature, plus une somme eu de-
niers comptant. 

•Les syndics de l'union intervinrent alors, et demandè-

rent la nullité de la saisie, en se fondant sur l'incapacité 

du débiteur pour contracter, sur sou dessaisissement ré-

sultant de l'état de faillite, et sur le droit d'agir réservé 
aux syndics de l'union. 

Leur prétention fut accueillie par le Tribunal civil de la 

Seine, qui déclara la poursuite nulle. Mais, sur la plaidoi-

rie de M* Cheron, avocat de Mûrie, appelant, et de M
1
 Tes-

te, avocat des syndics, el sur les conclusions conformes 

de M. l'avoeat-général Couin, celle décision a été réformée 
par ['arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Considérant que, malgré l'incapacité dont est frappé le 
fai li, înèuie à l'état de contrat d 'union, il ne lui est interdit 
par aucune disposition légale do tirer partie de ses facultés 
personnelles el d'acquérir, sauf le droit qqe l'art. 443 du Code 

de commerce accorde aux créanciers de la faillite sur l'actif 
qu'il s'est ainsi procuré ; 

« Qu 'il suit de la que le failli peut contracter valab'ement 
des dettes qui donnent à ses nouveaux créanciers un - ac ion 
sur son nouvel actif ; 

« Considérant qu'à déf.ul de diligences de la part des syn-
dics de la faillite sur ce nouvel actit, les nouveaux créanciers 
peuvent, s'ils ignorent létal de l'ailli .O de leur débiteur, le 
poursuivre directement, et qu'eu cas de itoursuiUs iionimeu-
cées, comme dans l 'espèce, sur sou nouvel aclif, il n'y a lieu 
de la pari des syndics a demander la nullité des poursuites ; 

« Infirme; au principal, déboute les syndics de leur de-
mande en nullité des poursuites exercées par Mûrie. » 

COUK D'APPEL DE PARIS (&• chambre). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 28 juin. 

CONTRAT DE 

SCRIPTIOX 

RESPONSABILITÉ. 

LITÊ DE L'AVOUÉ 

/. Le notaire n'est pas responsable en cette qualité du défaut 
de transcription d'un contrat de vente qu'il a reçu ni du 
défaut de l'inscription du privilège du vendeur. 

II. Bien qu'en principe el dans les cas ordinaires la responsa-
bilité des officier» ministériels ne doive s'appliquer qu'aux 
actes de procédure qui ressortait spécialement de leur mi-
nistère, ils sont cependant responsable des négligences de 
nature a compromettre les intérêts de leurs cliens' et p'artt-
culicrement des conséquences d'une saisie immobilier» qui 
bien que régulièrement suivie, a eu pour leurs cliens précé-
demment vendeurs un résultat négatif, en ce sens qu'ils 
n'ont pu être colloques à l'ordre ultérieurement ouvert faute 
de transcription du contrat de vente ef de l'inscription ilu 
privilège du émàëuf, et tes a privés de l'exercice de l'ue -
tion résolutoire (Code proe., art. 717), seul recours qui leur 
restât a raison du jugement de déclaration de faillite de 

l'acheteur qui ne permettait plus l'inscription d'aucun pri-
vilège. 

VENTE. — DÉFAUT DE TUANSCRI l'TIO.V ET tj 'lN-

DU PRIVILÈGE DU VEXUECii. — NOTAIRE. — NON 

— SAISIE IUMOLILIIKR1Î. — RESPONSABI-

P0URSU1VANT. 

Suivant contrat passé devant notaire, le 29 octobre 1843 
les héritiers Bousseau avaient vendu un immeuble indivis 

entre eux au sieur Pelletier, qui, quelque temps après, 

avait été déclaré eu faillilc sans avoir payé Sun prix. Baiis 

cette poMtion, les héritiers liousseau chargent un huissier 

de saisir l'immeuble par eux vendu ; le omnnundem -ni èt 

le procès-verbal Uo saisie umu ruint» pur eux à uu avouii 
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avec mission de suivre sur la saisie et de la mettre à fin. 

Le premier acte à faire par cet avoué était de se faire 

délivrer un état en inscription afin de dénoncer la saisie 

aux créanciers inscrits. Cette dénonciation est faite, les 

autres formalités sont remplies, l'adjudication de l'immeu-

ble a lieu, un ordre est ouvert, les héritiers y produisent 

et requièrent leur collocation par privilège de vendeurs ; 

mais leur demande est rejetée à défaut d'inscription de 

leur privilège. C'est alors seulement qu'on s'aperçoit que 

le contrat de vente n'a point été transcrit et que l'inscrip-

tion d'office n'a point été prise. 11 avait été commi? une 

erreur d'étude qui devait engager la responsabilité de l'a-

voué ; on n'avait pas examiné l'état des inscriptions, bien 

que le tarif assure à l'avoué une vacation pour cet xamen, 

et on n'avait point fait attention que cet état ne contenait 

ni mention de la transcription du contrat, ni inscription 

du privilège de vendéur; de sorte qu'au lieu de se désis-

ter de cette poursuite et d'y substituer une demande en 

résolution do la vente, qui était la seule ressource des hé-

ritiers Rousseau, le jugement de déclaration de faillite de 

Pelletier ne permettant plus l'inscription du privilège de 

vendeur, on avait mis à fin cette poursuite qui, non-seu-

ment ne devait avoir aucun résultat pour le paiement des 

héritiers Rousseau, mais qui, ce qui était bien plus grave, 

leur interdisait désormais l'action résolutoire aux termes 

deParticle 717 du Code de procédure. 

Après plusieurs procédures infructueuses pour obtenir 

le paiement de leur prix, les héritiers Rousseau avaient 

intenté une action en responsabilité entre le notaire et 

l'avoué. 

Un jugement avait repoussé cette action par les motifs 

suivans : 

« En ce qui touche la demande des héritiers Rousseau con-
tre le notaire; 

« Attendu que la loi du 2o ventôse an XI, n'imposait pas à 
M e Levèque, comme nécessité de ses fonctions de notaire, l'o-
bligation de faire transcrire l'acte passé devant lui le 29 oc-
tobre i 843, contenant vente d'immeubles par les héritiers 
Rousseau, ni celle de faire inscrireleur privilège de vendeurs, 
formalités auxquelles les parties peuvent aviser, soit par elles-
mêmes, soit par mandataire de leur choix; 

« Attendu qu'il n'est pas établi qu'en fait le notaire ait reçu 
mandat de remplir ces formalités et se soit engagé à y pour-
voir ; 

« Qu'au nombre des héritiers Rousseau, vendeurs, se trou-
ve un notaire, ' sans parler d'un ancien clerc de notaire, man-

dataire des autres intéressés; 
« Qu'une clause du cahier des charges, dressé pour parvenir 

à la vente par adjudication dont il s'agit, expliquait en détail 
les soins à raison desquels trois centimes pour franc étaient 
alloués au notaire, etcedétail s'arrêtait à la transcription ex-
clusivement, qu'une autre clause portait : « Les adjudicataires 

« feront transcrire; » 
« Que, dans l'usage, les notaires ne se chargent pas sans 

mission spéciale de faire dans l'intérêt du vendeur opérer la 
transcription ; 

« Que, dans cet état des faits, si celte transcription, qui au-
rait valu inscription pour les héritiers Rousseau et aurait 
amené l'inscription d'office de leur privilège, n'a pas eu lieu, 

le notaire n'en est pas responsable ; 
« Surabondamment et en supposant contre ce qui vient d'être 

établi sa responsabilité engagée ; 
« Attendu que les demandeurs, par des circonstances à lui 

étrangères, se trouveraient dans l'impossibilité de lui céder 
leur action résolutoire ; 

« Eu ce qui touche la demande contre l'avoué : 
« Attendu que le défaut de transcription du contrat d'adjudi-

cation du 2i) octobre 1818, et le défaut d'inscription du privi-
lège des héritiers Rousseau, ne le concernent nullement ; 

« Attendu, quant à l'anéantisssement de l'action résolutoire 
des héritiers Rousseau, par suitede la saisie-immobilière mise 
a fin par son ministère, qu'il a été étranger aux premiers actes 
de cette expropriation ; 

« Que le pouvoir, donné à l'huissier Pigis par tousles héri-
tiers Rousseau d'opérer cette saisie contre la faillite Pelletier 
de Lisle, se trouve écrit sur un papier timbré marqué de 
l'estampille de Renaud, huissier, lequel, en sa qualité de syn-
dic de cette faillite, ne poavantinstrumenter contre elle; que le 
commandement et le procès-verbal desaisie et l'acte de dénon-
ciation étaient faits quand l'avoué a été chargé de la suite de 

la procédure ; 
« Que l'art. 571 du Code de commerce disposant que, même 

après le jugement déclaratif de faillite, le créancier peut pour-
suivre le propriétaire, pourvu qu'il ait, non pas inscription, 
mais hypothèque, l'avoué avait pu, jusqu'à la levée de l'état 
des inscriptions, suivre sans hésitation ; 

« Mais qu'ayant dû examiner cet état, il a dit aussi s'aper-
cevoir que la créance des héritiers Rousseau n'était point in-
scrite, qu'elle ne pouvait plus l'être utilement, et que pour 
pousser la procédure jusqu'à l'adjudication, c'était de la part 
de -i hé.'i tiers Rousseau, qui étaienleux-mêaies les poursuivans, 
renoncer à leur action eu résolution de la vente pour défaut 
de paiement du prix ; 

« Attendu que s'il peut paraître que c'était le cas pour l'a-
voué d'eu référer aux héritiers Rousseau, d'un autre côté, il 
s'agissait d'une poursuite commencée, conformément au pou-
voir signé par lesdits héritiers, dont l'un était notaire, d'une 
procédure dans laquelle les délais sont brefs de rigueur, enfin 
de questions de droit plus ou moins conlroversables sur la 
possibilité de revenir à l'action résolutoire après la saisie eu 

f tamée ; 
« Que, dans cet état, on ne saurait l'aire à l'avoué un cas de 

responsabilité de ce qu'il ne se serait pas cru ni en droit de se 
désister de la procédure requise par ses cliens, el qui d'ailleurs 
appartenait aussi aux autres créanciers, ni dans l'obligatiou.de 

conseiller une autre voie; 
« Qu'après l 'adjudication, les héritiers Rousseau ont pour 

les suites continué leur pouvoir à l'avoué. » 

Mais, sur l'appel des héritiers Rousseau, la Cour a ren-

du l'arrêt suivant, confirmant à l'égard du notaire, infir-

matif à l'égard de l'avoué : 

« [M Cour, 
a En ce qui touche le notaire : 
« Considérant que la loi du 25 ventôse an XI n'imposait 

pas au notaire l'obligation de faire transcrire l'acte passé de-
vant, lui le 29 octobre 1843, ni de faire inscrire, dans l 'intérêt 
des héritiers Rousseau, leur privilège de vendeurs; que m 
tamment, dans l 'espèce, il résulte des clauses de l'acte que le 
soin de la transcription étai t facultatif el laissé aux adjudiea 
taires, et qu'aucune circonstance de- la cau*e n'implique qu'à 
titre de mandataire des parties, le notaire ait eu a pourvoir à 
ladite transcription el à la consommation du privilégJ; 

« En ce qui- touche l 'avoue : 
« Considérant que si, eu principe et dans les cas ordinaires, 

la responsabilité des officiers ministériels ne doit s'app iquer 
qu'aux acj.es de procédure qui ressortait spécialement de leur 
ministère, il appartient néanmoins à la justice d'apprécier si, 

en dehors de ces limites, et dans le cours du mandai qui lui a 
été cQVilié, l'officier ministériel n'a pas, par une grave négh-
"euce compromis les intérêts de ses cliens; 
° (Considérant, à cei égard, que l 'avoué était chargé, poul-
ies h ritie s Rousseau, de suivre sur une saisie immobilière 
avant l'eue objet le recouvrement du prix de vente de l'im-

meuble saisi; que, dans l'espèce, il n'y avait eu ni transcrip-
tion de l'acte lie vente ni inscription du privilège-, que, d'au-
tre part à raison du jugement déclaratif de !a lailble de l 'a-
cheteur,' aucun privilège ne pourrait plus être utilement îus-

Cr
«' Qu'il restait seulement aux vendeurs le droit de résolution 

de la vente; mais que ce droit, ainsi qu'il est formel émeut 
les dispositions nouvelles do Code de procédure, 

•es l'adjudication définitive do 
laiis cette situation des 

i suivi la procédure desaisie nn-

réfercr a -*es cliens, lail procéder à la 

utile; que cependant, dans le cours delà pro-
a dù. eu exécution des prescriptions du Code 

,
lire

 et du tarif, connaître l'euil des inscriptions et la 
, 'li 'ni, de >e> cliens a cet égard; qu'il a donc commis cou re 

- 'uurde faute en continuant sa procédure a hu 
une adjudication qui, aux termes d'une loi 

expresse, faisait obstacle au recours en résolution de vente, 
leur seule ressource, et qu'en agissant ainsi, il a encouru la 
responsabilité invoquée contre lui; qu'il appartient à la Cour 
d'évaluer, à raison des circonstances de la cause, le dommage 
causé; 

« Infirme à l'égard de l'avoué; au principal, le condamne à 
6,000 francs de dommages-intérêts; 

« Confirme à l'égard du notaire. » 

(Plaidant : M' Mahou "pour les héritiers Rousseau, appelans; 
SP Thureau pour le notaire; M e Chappuis pour l'avoué, inti-
més. — Conclusions conformes de M. Berville, premier avo-
cat-général.) 

JUSTICE CRIAIIIV-RLLK '<& 

COUR D'APPEL DE PARIS (chambre des mises 

en accusation). 

Présidence de M. Lassis. 

Audiencedu 13 juin. 

GARDE DU 

MISE DE 

COMMERCE. PROCÈS-VERBAL D ÏCROU. — RE-

LA COPIE PAU UNE AUTRE PERSONNE. PEINES 

DISCIPLINAIRES. 

Le garde du commerce qui ne remet pas lui-même, mais fait 
remettre par une autre personne la copie du proc'es-verbal 
d'écrou, est pour ce fait passible, non de la pénalité correc-
tionnelle prononcée par l'article 45 du décret du 14 juin 
1813 spécial aux huissiers, mais des peines disciplinaires 
portées par l'article 27 du décret du 14 mars 1808, qui a 
créé à Paris la corporation des gardes du commerce. , 

Ainsi jugé, par l'arrêt suivant, rendu sur les conclusions 

conformes de M. Thevenin, substitut de M. le procureur-

général : 

« La Cour, 
« Considérant que le décret du 14 juin 1813 est r pécial aux 

huissiers; que l'art. 45 de ce décret contenant une disposition 
pénale ne peut être appliqué à des cas non prévus par cet ar-
ticle; 

«Considérant que, si les huissiers étaient avant le décretdu 
14 mars 1808, et sont encore dans les localités autres que Pa-
ris, chargés des fonctions confiées à Paris aux gardes du com-
merce, il esteertain que le déciet du 14 mars 1808, en créant à 
Paris la corporation des gardes du commerce, en fait une 
classe à part, dont les fonctions, les droits, et par suite les at-
tributions, ont été fixées d'une manière spéciale par ledit dé-
cret ; 

« Considérant que le décret du 14 juin 1813 relatif aux 
huissiers, rendu depuis l'organisation des gardes du com-
merce, ne les comprend pas au nombre des officiers _ ministé-
riels auxquels l'article 45 doit être appliqué; qu'ainsi cet ar-
ticle ne peut être invoqué contre eux ; 

« Que la seule dis; osition de loi qui, dans l'état de la lé-
gislation et pour le cas dont il s'agit (la remise par une autre 
personne que le garde du commerce de la copie du procès-
verbal d'écrou) pourrait être appliquée aux gardes du com-
merce, est l'article 27 du décret du 14 mars 1808 qui punit 
d'une peine disciplinaire les prévarications commises par les 
gardes du commerce ; 

« La Cour, sans s'arrêter à l'opposition formée par le procu-
reur de la République près le Tribunal de la Seine, confirme 
l'ordonnance rendue par le Tribunal do la Seine, etc. » 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelies. 

Audience du 7 juillet. 

PROVOCATION A DES MILITAIRES. EXCITATION A LA 

DÉSOBÉISSANCE. 

Charles-Claude Daubigny, ouvrier bijoutier, demeurant 

à Paris, rue du Temple, 151, comparaît devant le jury dans 

les circonstances suivantes : 

exprime par 
ne pouvait p us être exerce aprt 
l'immeuble saisi; que c'est néanmoins 

faits el du droit que l'avoué ; 

mobilier ', et-, sans en 
vente de l'iinm 
céiiiire, l'avoue 

■dure et 
cliens 

intérêts une lourde 

Le lundi 21 avril dernier, vers sept heures et demie du soir, 
Daubigny, ouvrier bijoutier, s'approcha du nommé Quéhen, 
dragon au 9e régiment, alors de planton à la grille de l'ilôtel-
de-Ville, et lui dit qu'il voulait parier au maréchal-des-logis 
de service. Ce soldat appela son chef, le nommé Pahin. Daubi 

ny lui dit que c'était à un autre sous-officier qu'il voulait par-
ler, mais que cela ne faisait rien, et qu'il allait lui dire ce 
qui l'amenait. 11 le prit alors familièrement par le bras et l'en 
traîna sur la place en le tutoyant; il lui dit qu'il avait été 
officier, mais qu'il avait été renvoyé après l'insurrection de 
juin 1848 et mis à la demi-solde pour n'avoir pas obéi aux 
ordres qui lui étaient donnés. Il ajouta, en présence du dragon 
Quéhen, dans un cabaret où tous trois étaient entrés, qu'avant 
peu nous aurions un mouvement insurrectionnel; qu'il ne fau-
drait pas obéir à leurs chefs; qu'il faudrait i.iêmedéfendreaux 
soldats de leur obéir; que la discipline était trop sévère ; qu'il 
faudrait se ranger du côté du peuple, ainsi que les soldais sous 
leurs ordres ; qu'alors le peuple en serait Reconnaissant et leur 
donnerait des récompenses. Le maréchal-des-logis, s'aperco-
vant que cet homme était un peu pris de vin, quoiqu'il com-
prit parfaitement la valeur de ses paroles, l'engagea à se reti-
rer; mais celui-ci ayant persisté à rester et à continuer la mê-
me conversation, Pahin se décida à l'arrêter et le fit conduire 
au poste. Devant l'officier de garde, les faits rapportés ci- des-
sus ont été confirmés par Quéhen. Daubigny les a cependant 
niés dans ses interrogatoires, en prétendant qu'il était incapa-
ble d'avoir tenu de pareils propos, mêmeenetat d'ivresse; que 
sa conduite antérieure prouvait, au contraire, qu'il avait ton-
jours été un bon ciioyen, dévoué au maintien de l'ordre, et 
ayant toujours paru des premiers dans les rangs de la garde 
nationale pour la répression de l'émeute. 

La chambre du conseil du Tribunal de première instance a, 
le 13 mai dernier, rendu une ordonnance par laquelle elle a 
déclaré qu'il résultait de l'instruction charges suffisantes con-
tre l'inculpé, d'avoir, le 21 avril 1851, dans un lieu public, 
adressé à Pahin, maréchal-des-logis, et à Quéhen, dragon au 
■9-' régiment, des provocations dans le but de les détourner de 
leurs devoirs militaires et de l'obéissance- à leurs chefs. En 
vertu Je cette ordonnance, les pièces de la procédure ont été 
transmises au procureur-général près la Cour. 

« La Cour, après en avoir délibéré, 
« Considérant que des pièces et de l'instruction, résulte con-

tre Charles-Claude Diubigny, prévention suffisante d'avoir, en 
avril 1851, par des discours profères dans un lieu public, com-
mis le délit de provocation adresse à des militaires de l'année 
de terre, dans le but de les détourner de leur-; devoirs mili-
taires et de l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, en disant 
dans un cabaret ouvert au public, au nommé l'ai i i, mjifcrhal-
des-logis au 9e régiment de draguas, él au nomme QnJIW, sol-
dai au mène régiment: « Qu'avant peu nous aurions nu mou-
vement insurrectionnel qu i) ne faudrait pas, dans celle cir-
constance, obéir a leurs chefs, qu'il fui irait même défendre 
aux soldats de leur obéir, que la discipline étail trop sévère; 
qu'il faudrait se ranger du côtédu peuple, ainsi que les soldais 
sous leurs ordres; que le peuple en soi ail reconnaissant ellcur 
donnerait une récompense : » 

« Délit prévu par les articles 1" de la loi du 17 mai lS!9it 9 

de celledu 27 juillet 1849. » 

Le prévenu est assisté de M' des Rotours, avocat. 

Il prétend n'avoir pas tenu les propos qui lui sont im-

putés. Il invoque l'état d'ivresse dans lequel il était plon-

gé. Tout ce qu'il a pu faire, ç a été de demander à ces 

deux troupiers des nouvelles d'un frère qu'il a dans le 5' 

léger, qui est en Afrique. 

Malheureusement pour lui, le maréchal -des logis Pahin 

ne laisse aucun doute sur la réalité des propos tenus par 

(i'Aubigny. 

Le prévenu : Je jure que je n'ai pas dit ça. Je suis de la 

société'... Si j'avais te.iu ces propos, je ne serais 

le prévenu : Je n'ai jamais été soldat. Si j'avais élé sol-

dat, je ferais mon devoir. 
Le témoin : Il a dit aussi qu'il y aurait une émeute au 

mois de mai, et que lalroupe devait se ranger pour le peu-

ple; que le peuple lui en serait reconnaissant. 

Le prévenu : Croyez-vous qu'un ouvrier qui a besoin de 

travail ait besoin d'une insurrection? M. le militaire que 

voilà m'a dit devant le chel de poste : « Si un bourgeois 

ne m'avait pas dit de vous arrêter, je vous aurais laissé al-

ler. » Je lui ai répondu : « Vous auriez bien dû me mettre 

à la porte. » , . , , 
M. le président : Vous n'êtes pas membre d une société 

secrète ? 
Le prévenu, avec indignation : Moi! je ne sais seule-

ment pas comment ça se compose. Il m'est arrivé de dire 

des choses que le lendemain, quand on me les rappelait, 

je baissais le nez, tant j'avais honte de les avoir dites. 

Le témoin : Quand j't i voulu arrêter monsieur, il m'a 

dit : « Je ne demande pas mieux! » Ce qui n'empêche pas 

qu'en approchant du poste, il s'est jeté à terre, et n'a plus 

voulu marcher. 
Le prévenu : Parbleu ! quel est donc l'homme qui , a 

éprouvé le besoin d'être arrêté? Moi, je prêche toujours 

le travail dans nos ateliers. 

M. le président : Il esl juste de reconnaître qu'il y a au 

dossier les meilleurs certificats en votre faveur. 

Le dragon Quéhen dépose comme le précédent témoin. 

M. le président : Le prévenu n'a-l-il pas dit que si les 

soldats désobéissaient à leurs chefs, ils seraient récompen-

sés? 

Le témoin : Oui. 

AI. le président : Par le peuple? 

Le témoin : Non, par ces messieurs. (On rit.) 

Le sieur Déroy, bijoutier, occupe depuis seize ans le 

prévenu. C'est un ouvrier honnête, tranquille, ne s'occùpant 

jamais de politique. 

Le témoin a été très surpris de ce qui lui est arrivé. 

Dans le vin, il ne dit que des bêtises, et le témoin pense 

que Daubigny ne pensait pus un mot de ce qu'il a dit. Il y 

a dix ans, après avoir bu, il est parti pour aller voir un 

ami à trente lieues, nu tête et en chaussons de lisière. 

(On rit.) 

Un juré •■ Le prévenu a-t-il fait parlie de la garde na-

tionale ? 

Le témoin : Oui, et il a toujours pris les armes dans les 

émeutes. 

Le sieur M^nneret, capitaine de la compagnie à laquelle 

appartient le prévenu, rend le meilleur témoignage de ses 

sentimensetde sa conduite. C'est un garçon fort tranquille, 

àjeûn; mais dès qu'il a une goutte de vin, il ne dit plus 

que des bêtises. 

Le sieur Pétilloo, lieutenant de la même compagnie, dé-

clare qu'il n'a que des louanges à donner à Daubigny. Il 

ne l'a jamais entendu parler politique. C'est un homme on 

ne peut pas plus doux et très zélé pour le service. 

Le" sieur Jamon déclare que le prévenu, quand il a bu, 

esl comme un fou. "Un jour, il â raconté au témoin qu'ayant 

rencontré dans !a rue unomnibus qui l'embêtait, il luiavait 

donné un coup de poing qui l'avait renversé avec le co-

cher, les chevaux et seize voyageurs. (Rire général). 

M. l'avoeat-général Suin soutient la prévention, tout en 

concédant à Daubigny des circonstances atLénuantes. 

M" Dcsrotours présente la défense de son client, au nom 

de qui il proteste, en commençant, contre la nature même 

du délit qui lui est imputé. Il fait ressortir l'impossibilité du 

délit en tant qu'il aurait pu être commis parle prévenu 

que le jury connaît. Il n'est pas socialiste, car il paie son 

propriétaire (on rit) ; il n'est pas démocrate, car il travaille 

avec assiduité depuis seize ans chez le même patron ; il 

n'est même pas bien sûr qu'il soit à la hauteur des princi-

pes de la Constitution de 1848. Les faits qui lui sont repro-

chés ont été Sainement appréciés par le chef du poste, qui 

les a traités de balivernes, et te défenseur pense que ce 

sera le jugement qu'en portera le jury. 

Le jury, après une courte délibération, rapporte un ver-

dict d'acquittement. 

mit fin à cette scène do désordre en dispersant ceux qui ét»- t 
encore à la porte de la maison de Louvert. lell 

L'instruction n'a pas découvert tous ceux qui, dans la f
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nom. 

BUIS DE CLOTURE. 

dus grave que la précédente. 

PROVOCATION AU MLUKTtiE 

Cette affaire est beaucoup 

et par l'érnotton que les faits ont causée à La Chapelle, et 

par la nature de ces faits, et par les dangers qu'a courus la 
vie du principal témoin." 

Les trois prévenus sopt : 1" André Galibert, cordon-

nier ; 2"-Jean-Ijapiiste Froc, menuisier en bâfimens ; et 3° 

Joseph-Benoist Fucy, .fumiste. 

Voici dans quelles circonstances les trois prévenus 

comparaissent devant le jury : . » 

Le '22 avril dernier, vers six heures du soir, une scène tu-
multueuse eut lieu dans la commune de la Chapelle-Saint-
Denis. Cette scène, dont la cause première était' sans importan-
ce, fut cependant sur le point d'occasionner les desordres les 
plus graves par la disposition fâcheuse qui pousse trop sou-
vent les masses à se tourner contre les représentais de l'auto-
rité et contre ceux qui leur viennent en aide. 

Un Caporal du 14" régiment de ligne voulant faire rentrer à 
la caserne un grenadier de ce régiment qui s'était évadé du 
quartier et qu'il venait de rencontrer à la Chapelle, lui ordon-
na de le suivre. Le grenadier s'y refusa, et, pour se soustraire 
à l'injonction du caporal, se réfugia dans une maison de pros-
titution rue de la Bonbonnière. Ce fut là que le grenadier, ti-
rant son sabre du fourreau, cherchait à en frapper te caporal, 
qui ne pouvait seul se rendre maître du soldat. 

Déjà un certain nombre d'individus, qui s'étaient réunis 
près de cette maison, cherchaient à encourager le grenadier à 
résister. C'est à ce moment que le nommé Louvert, ancien mi-
litaire et ex-employé de la première division militaiie, qui de-
meurait près de la rue de Chartres, et avait été témoin, de la 
scène, ayant en vain cherché à engager le grenadier à suivre 

'sou chef, prêta main-forte au caporal ; mais ce ne fut qu'avec 
beaucoup de peine qu'aidé même de deux autres militaires ils 
parvinrent à se rendre maître du grenadier Hubert, qui était 
excité par les cris de la foule. 

Celle arreslaiiou devint alors le signal de la scène qui a 
fait l'objet principal de l'instruction, et dont Louvert failbl 
devenir victime. Pbisieursindividus du voisinage, qui savaient 
que Louvert avait été attaché à la première division militaire, 
se mirent à crier après lui en le traitant de mouchard. Le 
nommé Calibert te désigna à la foule, qui avait pris parti cour 
le .-oldat arrêté, en disant ; « la ne suis pas étonné que le gre-
nadier esl pris, car voila un mouchard ; je le connais bien, il 
demeure en l'aie de chez nous. » C. Ile foule répondit aussitôt 
à cette désignation par des gestes inei,ae;ms, et par ces cris 
trop significatifs . « La savate, la savate, saignons-le ! » 

Couvert, poursuivi ainsi par les cris d'une foule de plus de 
trois ceins pi rsoiOM s, émit près de rentrer chez lui, lorsqu'au 
coin de la rue de la Cliarbonnerie un individu borgne, le liom-
iiié Froc, connu par ses mœurs dissolues, se mit a sa rencon-
tre, le prit au collet, et s'eeria : <. Il faut le Hier, il faut tuer 
les mouchards. » Le nommé Fucy, qui demeure dans la même 
maison. que i ouvert, se joignit à 'Froc, ei criaaussi : « C'csl 
mouchard, il faut le pendre; vous pouvez le pendre, il 
que ce qu'il mérite. » 

Louvert parvint cependant à rentrer dans sa maison, ton 
joins suivi par des individus, qui entrèrent avec lu 

desaisie jusqui 

l'aurais fait ie sacrilîce de ma pe 

jours derrière mes chef-, pour 

tends. 

Le témoin Pahin : Il m'a di 

cier. 

onne. Je 

tel 

mat 

que 

pas ici; 
die 

je 

ton -

1 en-l'otdrc 

qu'il était ancien oiïi- I 

leur luit lôleen les menaçant de 
pris chez lui. Une sage-femme 
alla vers e ,x, leur demanda de 
à cause d'uiij; femme qu'el le avait 
s'étaient introduits c' 
tirer ; 
très di 
Presqi 
encore 

mais il 
se servir d un sabre qu'il avait 
qui demeurait dans la maison 
se retirer, et de cesser lo bruit, 

malade chez elle. Ceux qui 
uis la 11181.-011 se décidèrent enfin à se re-

iais de la rue ils fincereiil des pierres contre les fenè-
logeuieni de Louvert eu continuant de le menacer 
Milites le, vitres lurent brisées. Luuvert, qui. craignait 

i ne lin de nouveau envahie, menaça de 
mire avec un fusil dont il s'était armé ; celle menace 

détermina certains individus à se retirer : niais la touteélait 
encore assez nombreuse, lorsqu'un orage violent qui 

(lue 

ledd 

ont proféré des cris menaçans contre Louvert; mais les 
niés Calibert, Froc et Fucy ayant été signalés d'une m

an
: 

spéciale comme ayant tenu les propos et proféré Jes cris ^ 
dessus rapportés, ont été arrêtés. Ils ont prétendu que s'i|

s
 S" 

taient trouvés dans la foule ils n'avaient pas proféré les
 cr

\ 
l 'on leur imputait; mais leur culpabilité résulte de la d'-* 
iratîoh de plusieurs témoins entendus dans l'instruction 6~ 

C'est dans cet état que la chambre des mises en accusa 

tion a renvoyé Calibert, Froc et Fucy devant le jury cop-

ine prévenus : 

1° D'avoir, le 22 avril dernier, par des cris et menaces 

proférés dans les rues de La Chapelle, et eu s' adressant
 a 

la foule ,111 les suivait, provoqué à commettre un meurtre 

sur la personne du nommé Louvert, en disant : « Saignons-

le ! Il faut le tuer, c'est un mouchard ! Il faut tuer les mou-

chards, il faut les pendre ! » sans que ladite provocation 
ait été suivie d'aucun effet ; 

2° D'avoir à la même époque, en brisant les carreaux 
de l'habitation de Louvert, détruit des clôtures... 

Et coït Ire Galibert et Fucy : 

D'avoir à la même époque, dans les rues de La Chapellg 

et en présence d'un grand nombre de personnes, proférés 

des injures contre le nommé Louvert, en le traitant de 

mouchard ; 

Délits' prévus par les articles 1, 2, 14, 19 de la loi du 17 

mai 1819, et 456 du Code pénal. 

Galibert et Fucy son! assistés de M c Bories ; Froc est 

défendu par M 0 Dutertre, avocat. 

M. le président : Galibert, vous êtes signalé comme utt 

ouvrier honnête et laborieux. N'avez-vous pas hérité de 

l'exaltation politique de votre père, que vous avez perdu? 

Galibert : Tout ce que je sais, c'est que mon père était 

un honnête homme; j'avais dix-sept ans quand il esl mort 
je no sais pas quelles étaient ses opinions. 

I). Reconnaissez-vous avoir excité la foule contre Lou-

vert dans la journée du 22 avril, en le signalant comme 

mouchard? — R. C'est une calomnie; je ne savais pas 

qu'il fût atlaché à la police militaire. 

D. Il y a eu un rassemblement de plus de 500 person-

nes, qui se serait porté aux plus grands excès, s'il n'était 

survenu un orage? — R. Oui ; ce n'est pas moi qui l'ai ap-

pelé mouchard. Quand il a ouvert son portefeuille, en par-

lant aux soldats, on s'est écrié : « C'est un mouchardl 

c'est un mouchard! » 

I). Avez-vous jeté des pierres dans les carreaux? — R. 

Non, Monsieur. Je suis parti quand M. Louvert s'est mis à 

sa fenêtre avec sa carabine en disant : « S'ils ne s'en vont 

pas, je vas leurs y f clu plomb. » 

M. le président : On s'était déjà introduit dans sa cham-

bre ? 

Le prévenu : Ceux qui y sont entrés ne sont pas ici. 

Le second prévenu Froc a deux états, ce qui explique 

peut-être pourquoi, n'en exerçant aucun, il a été poursuivi 

pour vagabondage, et pourquoi il est signalé comme rô-

deur de barrière et comme vivant aux dépens des filles. 

M. le président : Vous étiez parmi les plus ardens? 

Le prévenu : Au contraire; je voulais le défendre. Il y 

avait là un maçon qui tenait une corde sur ses épaules et 

une hachette à la main, qui disait : « Si je le tenais dans 

un coin, je lui ferais fumer la peau. » C'est moi qui m'y 

suis opposé. 

D. Vous avez déclaré que vous aviez parlé à Louvert, 

que vous l'aviez pris au collet, que vous lui donniez des 

petits coups sur la poitrine, et qu'on vous criait : « Tuez-

le! tuez-le !» — R. Oui, on me criait ça ; c'est alors que 
j'ai dit à la foule : « À quoi que ça servira de le tuer? ça 

ne vous mettra pas d'argent dans la poche. » 

D. Pourquoi s'adressait- on à vous plutôt qu'à tout autre 

pour crier : « Tuez-le ! » — R. Parce que je m'expliquais 

avec lui.. 

D. Est-ce que Louvert vous en veut? — R. Je ne sais 

pas. 

D. Une vous connaissait pas, puisqu'il ne vous a pas 

désigné par votre nom 5 il a dit : « C'est un borgne. » — 

R. 11 n'y a pas que moi de borgne à La Chapelle. 

D, îl vous a parfaitement reconnu ensuite. Que disiez-

vous à Louvert? — R. Je lui disais : « Ce n'est pas gentil 

ce que vous faites là ! » 

D. Que faisait-il ? — R. Il faisait arrêter un militaire. 

D. Mais ça ne vous regardait pas? — R. C'est vrai. 

M. le président : Fucy, levez-vous. Comment, un hom-

me de votre âge, cinquante-cinq ans, qui a femme et en-

fans, peut-il prendre part à des scènes semblables? — R. 

Je n'y ai pris aucune part ; j'ai tout vu de loin. 

D. Vous avez engagé la foule à maltraiter Louvert ? — 

R. C'est une calomnie de sa part; je n'ai rien dit ni pour 

lui, ni contre lut. 

1). Quand Guébard vous a demandé : Qu'est-ce que 

c'est? vous lui avez répondu : C'est un mouchard comme 

vous que nous allons pendre ? — R. C'est faux. 

1). N'est-ce pas vous qui avez dit à Louvert : «Si je te 

tona's, je te fumerais la peau ?» — R. Non, Monsieur. 

On entend ie sieur Louvert, horloger à La Chapelle, qui 

a v;.; /i cinq ans de service, et qui a été inspecteur des 

casernes de la 1" division militaire. 11 reproduit la version 

de l'arrêt de renvoi. 
il termine sa déposition en disant: «Le militaire qui s e-

tait évadé avait pour quinze jours desalle de police à faire. 
Il fut arrêté, elle caporal ne lui avait pas - augmenté sa 

peine ; mais l'émeute soulevée dans son intérêt a fait tant 

de bruit, que ce malheureux a été jugé par un Conseil de 

guerre et condamné à la dégradation militaire. Voilà com-

ment on l'a servi, et à moi ça m'a valu 250 francs de per-

te. On a multiplié les sottises contre moi, jusqu'à ce ma-

tin encore, où l'oncle de Galibert m'a proposé un duel. » 

Galibert : Il y a treize ans que mon oncle est ma-
lade. 

M. Louvert •■ Il est ici; vous pouvez le faire appeler. 

M. C avocat -général, Suin : Tous les jours, nous le sa-
vons, le témoin est menacé. 

. (.ouvert: Et.ça vient du 13 juin. 

M" Bories : Le témoin déviait être plus calme. 

M. Louvert : Je suis calme , mais je suis homme d lwn" 

neur. Je suis franc-maçon; s'il y a quelques francs-maÇO» 

ici... ' - . 
AP Bories : Il fallait aller vous plaindre au commissaire 

de police. j< 

Af. Louvert : Si j'avais élé un turbulent, j'aurais m'cCP 

le duel sur la place; mais je n'ai plus l'habit militaire, 

je n'accepterai jamais de duel. , 

M' Bories : Puisque le témoin a été militaire, il neCl 

vait pas se conduire comme il l'a fait.
 (>e 

M. l'avoeat-général Suin : Comment! comment! est' . 

qu'il ne devait pas, comme il l'a l'ail, dénoncer à laji
1s
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ces menaces faites à un témoin ? Je déclare faire ici les 

serves les plus expresses de poursuivre- pour ces fet'-5 - ^ 

M. le président : Témoin, avez-vous vu l'un des accu 

jeter des pierres dans vos carreaux ?
 el

jt-
M. I ouvert : Non, .Monsieur, je ne connais qu'un f 

ga'-eon qui a reçu huit sous pour jeter des pierres. ,
;t

. 

D. Et les voies de fait? — B. C'est Fucy qui »° .j 

«C'est une casserolle, il faut le pendre ; '» et Froc 

saisi au collet. • _>o 
un m 

D. Qu est-ce que ça vent dire casserolle t — w. 

dit que ça TOtitek dire mouchard. •fiée0 

D. Avez-vous tiré des papiers de voire portefetm 

parluul aux soldais? — R. Non. 

un 

tara 

lata 
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Si vous voulez du sang 

Galibert: Vous avez dit à voire dame... je dis voire 

Aame par politesse... enfin... 

1/ Louvert: Comment, enlin! Cette dame ne m'est 

■ n-' c'est ma nièce, entendez-vous? et votre défense est rien , « 
malhonnête. 

Galibert : Vous ave/, dit a une femme : « Jette -moi mon 

paletot par la fenêtre; •> et vous y avez pris un porte-

^ff
3
Louvert : Vous allez entendre les soldats ; ils vous 

démentiront. J 
p. Froc vous a saisi au collet? — R. Oui ; mais comme 

-,
 H

 y
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 qu'il n'était pas mou pareil, et qu'il ne me pèserait 

pas lourd, il a bientôt lâché prise. 

R. On a envahi votre domicile? — R. Il y avait cinq 

'ndividus sur mon carré, qui voulaient en foncer, ma porte. 

' 0. Quand avez-vous pris votre carabine ? — R. Pourre-

noiisser ceux qui voulaient escalader ma fenêtre : ils étaient 

trois qui faisaient la courte -échelle. Ily avait surmon carré 

gjgn militaires, dont un sapeur du génie; je sais leurs 

^pms ; mais je me souviens que j'ai porté l'habit militaire, 

.et connue je suis convaincu qu ils ont été trompés par la 

•foule, je ne veux [tas les nommer ; leur perte serait trop 

forte. 

La femme Plateret, sage-femme: J'habite la même 

maison que M. Louvert. Le jour de l'émeute
?
 la maison a 

(tlé envahie •, ou voulait passer chez moi pour arriver chez 

Louvert. On criait: « Il faut le saigner! il faut le sai-

gner! » 

J'ai voulu faire retirer ces gens; je leur ai dit qu'il y 

avait une femme malade chez moi, et je leur ai montré un 
enfant naissant, en leur disant 

innocent, prenez celui de cet enfant! » (Sensation. 

froc : Madame peut dire si je travaille. 

" Le témoin : Moi? je ne vous connais pas. 

froc : Comment! j'ai travaillé pendant cinq mois chez 
M. Lombard. 

Le témoin: Ah! si c'est là que vous travailliez, je ne 
vous regardais pas. 

M- le président : Qu'esl-ce donc que cette maison Lom-
bard? 

Le témoin : C'est une maison où il n'y a que des batail-
les tous les jours. 

Froc se rassied et paraît peu satisfait d'avoir provoqué 
des renseignements sur sa conduite. 

vaientin, caporal au 4° de ligne, raconte les circonstan-

ces de l'arrestation du grenadier récalcitrant. La foule 

criait: « Il n'a rien fait! On ne l'emmènera pas ! » Mais 

je l'ai emmené tout de même. M. Louvert m'a aidé, et la 

foule criait : « C'est un mouchard ! c'est un mouchard ! » 

M. le président : Louvert a fait un acte de bon et coura-
geux citoyen. 

Le témoin : Sans doute. 

M. le président: En vous aidant à arrêter le grenadier 
récalcitrant. 

Le témoin : Oui, Monsieur. 

M. le président : Et le peuple prenait parti pour le sol-
dat arrêté ? 

Le témoin : Comme toujours. On criait : « 11 n'a rien 
fait! C'est une injustice! » 

Un autre soldat dépose : « Louvert nous a dit d'arrêter 

le grenadier Hubert, en nous disant qu'il avait des dioits 
à nous commander. » 

D. Vous a-t-il montré des papiers? ■—• R. Non; il nous a 
l'ait voir un portefeuille. 

Louvert : J'ai dit aux militaires : « Si vous ne marchez 

pas, je vous y obligerai en allant au poste chercher main-

forie. J'ai montré un portefeuille dans lequel était une carte 

(l'inspecteur des casernes ; mais je ne leur ai pas montré 
ma carte. 

M. le président se fait remettre cette carie qu'il examine 
jet qu'il rend au témoin. 

M° Butertre, au témoin : A-t-on ouvert le porte-
feuille ? 

Le témoin : Non. 

Le témoin Pelletier vient et fait sa déposition. 

Froc fait auprès de lui une nouvelle tentative pour éta-

blir qu'il travaillait ; mais le témoin, après l'avoir exami-

ne, déclare qu'il ne sait seulement pas quel est son état. 

Le prévenu paraît contrarié de ce nouvel insuccès. 

D'autres témoins déclarent qu'ils ont entendu la foule, 

et surtoutdesenfans, crier après Louvert : « A la savate ! 

«faut le saigner! c'est" un mouchard ! »> Ces témoins n'ont 

pas spécialement remarqué la part que les prévenus ont pu 
prendre à ces scènes déplorables. 

Plusieurs de ces témoins, qui déclarent n'avoir rien vu, 

ont délivré des certificats aux prévenus, dans lesquels ils 
Bitument que ceux-ci n'ont rien fait. 

Le sieur Guébard: J'ai vu l'émeute du 22 avril et le 

sieur Fucy qui était à la porte de M. Louvert. Je lui ai de-

mande ce que c'était, et il m'a répondu : « C'est de votre 

coterie de mouchards. » Je lui dis : « Si l'émeute n'était pas 
la

, je vous lerais voir comme ca s'arrange. » 

**
 Bori

™ : Vous lui avez dû cà ? 
Le témoin : Oui, moi! 

. f-
 ie

 président : Avez-vous vu Froc? 

Le témoin : Oui, je J'ai vu dans la foule. 

, L>- Et Galibert? — R. Je l'ai vu ; mais je crois qu'il n'a 
nen lait.

 1 

D. Fucy haranguait-il ? —■ R. Non. 

t>- Vous l avez dit dans l 'instruction ? — R. C'est une 
""•eur, si je l'aidit. 

On entend ensuite plusieurs témoins à décharge appelés 
l
,ar

 le prévenu Fucy. 

Après le réquisitoire de M. l'avoeat-général Suin. et les 

piaïuoines de M" Rories pour Calibert et Fucy, et de t\P 

l'a remis entre les mains de la justice. 

L'accusé est introduit. C'est un homme de petite taille 

et d'une frêle constitution. 11 déclare' se nommer Jean Le 

Tinevez, batelier, âgé de quarante-cinq ans, né à Poul-
douran, demeurant à la Roche-Derrien. 

M. Hue, procureur de la République, est chargé de sou-
tenir l'accusation. 

M" Légal la Salle est assis au banc de la défense. 
L'acte d'accusation est ainsi conçu : 

« Jean Le Tinevez a une très mauvaise réputation ; il a 

déjà élé condamné deux fois par la Cour d'assises des 

Côtes-du-Nord ; la première fois à six mois d'emprisonne-

ment, la deuxième à quatre années de la même peine pour 
vols. 

« Dans la nuit du 28 au 29 mars dernier, il se dirigea 

vers la commune de Troguéry, et y commit plusieurs vols. 

Chez Jean-Pierre Peauverger, il vola une chemise appar-

tenant à Yves Cuégan,l'un des domestiques, en introdui-

sant son bras par la fenêtre de la cave où elle était dépo-

sée. Chez Jacques Gouriou, il s'empara d'une petite corde 

laissée dans la cour de la mais m. Chez Yves Ropartz, il 

prit, dans une grange fermée à clé, mais qu'il ouvrit à 

l'aide d'une fausse clé, une de ces grosses cordes dont on 

scscrl pour resserrer la paille ou le foin entassé dans une 
charette. 

« Enlin, il arrive chez Joseph Lcmanchec. Un escalier de 
six marches conduit extérieurement à un 
tient du grain 

grenier qui con-
Le Tinevez le franchit ; la porte est fermée 

à clé ; il la soulève fortement en glissant la main entre la 

partie inférieure et le sol, et parvient à l'ouvrir. Son .pre-

mier soin est de se diriger vers un cabinet attenant au 

grenier, et où se trouvent des pelles et autres instrumens 

d'agriculture. Une serrure ferme ce cabinet -
r
 Le Tinevez 

s'y introduit à l'aide d'une fausse clé et s'empare d'une 

pelle. Il était environ trois heures du matin. Quelques pré-

cautions qu'il eût prises, Le Tinevez avait éveillé Joseph 

Lcmanchec. Celui-ci aperçut par un trou, qui communique 

de son grenier dans son alcôve, le reflet d'une allumette 

chimique que Le Tinevez avait enflammée. Certain de la 

présence d'un malfaiteur, il s'élance n'ayant que sa che-

mise pour vêtement. Il voit sur la porte du grenier un in-

dividu auquel il intime l'ordre de rentrer, ajoutant, dans 

l'espérance do l'intimider, et bien qu'il ne porte aucune 

arme : « Si tu sors, je te tue. » Lo malfaiteur rentre, et 

Lemanchec monle l'escalier ; mais à peine est-il ar-

rivé sur le palier, que. Le Tinevez, qui n'était retourné 

dans le grenier que pour s'armer de son couteau, se pré-

cipite sur lui el l'en frappe de coups répétés. L'un et l'au-

tre se saisissent et roulent sur ie sol. La lutte continue 

jusqu'au moment où Lemanchec, plus fort que son adver-

saire et aidé de sa femme et de ses enfans, parvient à le 
désarmer et à le garder à vue dans la maison. 

« Lemanchec avait reçu treize coups de couteau : quatre 

à la région postérieure gauche de la tête, un au cœur, trois 

au visage, dont un à l'angle de l'œil droit ; un à l'abdomen, 

d'une longueur de dix-sept centimètres ; un à l'omoplate 

droite, enfin trois à la main droite. Fort heureusement, le 

couteau dent s'était servi le malfaiteur était émoussé à la 

pointe. C'est ce qui explique, aux yeux des hommes de 

l'art, comment les nombreuses blessures de Lemanchec, 

dont trois pouvaient être mortelles, n'ont point eu de con-

séquences graves. « Lemanchec est un homme do fer, » 

dit un médecin qui l'a soigné. Huit jours après cette ten-

tative de meurtre, il pouvait reprendre ses travaux. Toute-

fois, le 25 avril, les plaies n'étaient pas encore cicatri-
sées. 

« Le Tinevez nie -qu'il ait eu l'intention de donner la 
mort à Lcmanchez. il prétend que, s'il l'a blessé, c'est 

que, dans la lutte, il avait oublié qu'il tenait à la main un 

-couteau qu'il avait ouvert pour forcer une fenêtre et se 

sauver. Il reconnaît les' vols qui lui sont imputés, mais il 

bute 

et Fuey 

''ire pour Froc, M. le président a résumé les débats et 
jury est entré en délibération. 

^e verdict ayant été négatif en ce qui concerne Galibert 
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Qnant à Froc, déclaré coupable avec des circonstances 

'Hautes, il esl condamné à dix-huit mois de prison. 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU N lRD. 

(CorrespomiancQ particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lemcur, vice-président. 

Audience du 4 juillet. 
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les huit autres furent tous, à l'ex-

prétend ne pas avoir fait usage de fausse clé. Le lende 

main de ces crimes, on trouva chez Lemanchec une fausse 

clé en un endroit où s'était tenu Le Tinevez, et cette clé 

ouvrait parfaitement les portes du cabinet de Lemanchezet 
de la grange de Ropartz 

« En conséquence, Jean Le Tinevez est accusé d'avoir, 
dans la nuit du 28 au 29 mars 1851, commis :• 

« 1° Une tentative de vol au préjudice et dans une dé 

pendancede la maison d'habitation de Joseph Lemanchec; 

« 2° Une tentative de meurtre sur la personne de Jo 

seph Lemanchec, tentative qui a suivi le vol et qui a eu 

pour objet, soit d'assurer l'impunité, soit de faciliter la 
fuite de l'auteur de ce crime ; 

» 3" Un vol de pelle, à l'aide de fausse clé, au préjudice 

et dans une dépendance de l'habitation de Lemanchec. 

« 4° Un vol de cordes au préjudice et dans une dépen-
dance de l'habitation de Jacques Gouriou ; 

« 5° Un autre vol de cordes au préjudice et dans l'habi-
tation d'Yves Ropartz ; 

« 6° Un vol d'une chemise au préjudice et dans la mai-
son d'habitation d'Yves G uégan. 

« Crimes prévus cl rem is par les articles 295, 304,384, 
331, n° 4; 380 et 2 du Code pénal. » 

Le principal témoin, Joseph Lcmanchec, est introduit. 

11 est d'une force herculéenne, et, quand on le compare à 

l'accusé, qui paraît peu vigoureux, on comprend facile-

ment qu'il soit sorti victorieux de la lutte qu'il a eu à sou-

tenir. 11 dépose avec une grande simplicité et avec beau-

coup d'énergie des faits reproduits dans l'acte d'accusa-

tion. « Quand je me suis seuti blessé, a-l-il déclaré, je 

n'ai pas voulu pour cela lâcher le voleur, et je lui ai dit: 

« Je te tiendrai toujours, à moins que tu ne réussisses à 
me tuer. » 

Sept autres témoins sont entendus sur les différens vols 
reprochés à l'accusé. 

M. Huë, procureur de la République, parcourt avec une 
grande lucidité les différens chefs d'accusation qui pèsent 

sur LoTineve7. « Est-il possible, s'écrie-t-il, de ne pas 

voir dans la conduite de «inevez l'intention de tuer Joseph 

Lemanchec, qu'il a frappé de treize coups de couteau, à 

la tète, dans le ventre, à la poitrine? Peut-on, d'un mitre 

côté, solliciter en sa faveur des circonsiances atténuantes? 

Il a déjà été condamné deux fois, et les autorités locales 

le signalent comme inspirant une profonde terreur à lous 
les gens de la commune qu'il habile. » 

La lâche de la défense était difficile, et M* Legal-Lasal-

le s'en est, acquitté avec autant de convenance que de ta-
lent. " 

Après un résumé très impartial de M. le vice-président 

Le Meur, le jury s'est retiré dans la salle des délibéra-
tions, où il est resté plus de deux heures. 

M. le chef du jury, d'une voix émue, prononce le ver-
dicl, qui est alliruiaiif sur li s vingt -doux questions. 

En conséquence, la Cour condamne Je an Le Tinevez à 

la peine de morl, et ordonne que l'exécution aura lieu sur 
la principale place pub ique de Saint- BrieuB, 

placer tous fonctionnaires de, V administration qui accep-

tent, sans son autorisation, une autre position. Mais il n a 

pu, sans violer les dispositions réglementaires sur la ma-

tière, considérer comme tels cl remplacer le$ imptqves des 

intendances militaires qui, d lu suite de la Révolution de 
Février, ont élé appelés pur les commissaires extraordinai-

res du gouvernement provisoire à remplir des fonctions 

dans la garde nationale mobile. Ces fonctionnaires n ont 

fait que déférer à une réquisition émanée d'une autorité 

supérieure à celle du ministre cl doivent être reintégres dans 

leurs emplois. 

Le 8 mars 1848, une dépêche fut adressée'par M. Em-

manuel Arago, alors commissaire extraordinaire du gou-

vernement provisoire à Lyon, à l'intendant militaire de la 

""division. Cettedépêche porte que M. Nugues-Cassade, 

commis-enlretenu de première classe à l'intendance, est 

chargé des fondions de major dans la garde mobile, qu il 

entrera immédiatement en fonctions, et que l'intendant est 

chargé de l'exécution de cette disposition. Sur-le-champ 

l'intendant militaire fait notifier cette dépêcheà M. Nugues-

Cassade, le sous-intendant la vise pour l'entrée en solde 

de celui-ci, comme major, à partir du 8 mars, et M. Nu-

gues-Cassade se rend à son nouveau poste. Le 31 mars, 

un nouvel arrêté de M. Emmanuel Arago lui confère le 

grade de major, avec lequel il fonctionne jusqu'au mois 

d'octobre, époque du licenciement de la garde mobile. 

Alors M. Nugues-Cassade demande à être réintégré dans 

son emploi à l'intendance; mais, le 10 mars 1849, sa ré-

clamation est repoussée par décision du ministre de la 

guerre, par le motif : « Que le réclamant ayant accepté, 

sans autorisation du ministre, une autre position, l'admi-

nistration a agi régulièrement en disposant de son emploi 

et en le rayant des contrôles. » Pourvoi devant le Conseil 
d'Etat. 

M- Lanvïn, avocat du*demandeur, commence par rappeler 
les dispositions réglementaires organisant le cadre des commis 
entretenus de l'intendance, et notamment l'ordonnance du 28 
février 1838, qui ne permet la révocation de ces fonctionnaires 
que pour inconduile, insubordination ou refus de service, el 
leur fait ainsi une position indépendante du caprice ministé-
riel. Le fait du commis entretenu qui accepte, sans autorisa-
tion du ministre de la guerre, une autre position, équivaut à 
un refus do service lorsque le commis agit spontanément et 
librement. Mais ce même fait ne peut pas être considéré au 
mémo point de vue lorsque le commis accepte sur la réquisi-
tion de l'autorité supérieure et pour accomplir un service spé-
cial et urgent demandé par cette autorité. La raison est qu'en 
pareille occurrence le commis se trouve en présence d'une 
contrainte morale à laquelle il ne lui est pas donné de résister 
(argument de l'art. 04 du Code pénal). Ce cas est celui de l'es-
pèce : si M. Nugues-Cassade a accepté une position dans la 
girde mobile, c'est pour accomplir un service requis par M. 
Emmanuel Arago, qui alors, et en vertu de la délégation du 
Gouvernement provisoire, exerçait à Lyon le pouvoir dictatorial 
appartenant à ce gouvernement. M. Nugurs-Cassade n'avait pas 
à demander au préalable l'autorisation du ministre -de la 
guerre : d'abord, parce que ce ministre n'était qu'une autorité 
subalterne vis-à-vis de l'autorité qui faisait la réquisition, et 
que, conséquemment, il n'avait ni à s'opposer, ni à adhérer; 
et ensuite, et dans tous les cas, parce que l'ordonnance du 28 
février 1838 défend expressément aux commis entretenus de 
correspondre directement avec le ministre. D'ailleurs, M. Nu-
gues-Cassade n'a quilté l'intendance qu'avec le consentement 
et en quelque sorte avec le concours de ses supérieurs hiérar-
chiques. Ces adhésion et mise en demeure résultent, en ce 
qui touche l'intendant, do la notification par lui faite à M. Nu-
gues-Cassade de l'arrêté du 8 mars, et, en ce qui touche le 
sous-intendant, du visa qu'il a apposé sur cet arrêté, pour 
constater l'entrée eu solde , comme major, à partir du 8 
mars. 

Enfin, M" Lanvin appelle l'attention du conseil sur l'arrêté 
du 14 mars 1848, contenant organisation de la garde mobile, 
et. portant que les officiers détachés des corps de l'armée se-
ront maintenus à l'effectif de leurs corps, comme s'ils étaient 
présens à leur poste. Cette disposition tuiélaire n'est pas 
moins applicable aux employés de l'administration militaire 
qu'aux officiers de l'armée, et M. Nugues-Cassade est d'autant 
plus fondé à en revendiquer le bénéfice, qu'elle a été rappelée 
dans l'arrêté du 31 mars, lui conférant le grade de major. 

Conformément aux principes plaidés par l'avocat, le 

Conseil, au rapport de M. Paravey, et sur les conclusions 

conformes de M. Reverchon, commissaire du Gouverne-

ment, a jugé que M. Nugues-Cassade devait être réintégré 

dans son emploi à l'intendance, et il a, en conséquence, 

annulé la décision de M. le ministre de la guerre. 

la vente, être prélevé somme suffisant pour désintéresser la 

société créancière. .. 
(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, présidencede M. Aylies, 

audience du b juillet. Inlirinatioii d'un jugement du In mi-
nai de première instance de Paris, du lu février 1850; plai-
dans, M" Deiangle, avocat des Messageries générales, appe-
lant, el Caignet, avocat de la succession bénéficiaire Erat-Uu-
det, intimé; conclusions conformes de M. Meynard de Iranc, 
avocat-général.) 

(Voir arrêt do Lyon, 10 décembre 1850.) 
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CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidencede M. Maillard. 

Audiences des 20 mai et 7 juin. 

D'ADUIXISTRATIOI "POBUOUg. — ACCEPTATION Il'l'S 

DKS'IlTUTlu.v. — IlÉVO-
E «i'un. — 
Mi FEVRIER 

DEMIS.- tOX. 

Le minisire peut considérer comme démissionnaires et 
rem-

ÇUESTfOSTS DIVERSES. 

Servitude. — Destination du père de famille. — Prescrip-

tion. — Compétence. — La contestation entre le domaine de 

l'Etat et un acquéreur de biens domaniaux, ayant pour objet 

de faire comprendre dans la vente des chemins el ponts dunt 

il n'est point mention dans l'acte administra il, est du ressort 

exclusif de l'autorité judiciaire. En effet, un tel débat ne né-

cessite pas l'interprétation de l'acte administratif, puisque le 

contrat, qui l'ail la loi des parties, ne contient à cet égard au 

cune stipulation; il appelle seulement l'application de cet acte 

dans les termes du droit commun en maiiere d'obligation et de 

vente, sur l'étendue à donner au contrat, notamment d'après 

la situation des lieux. (Art. 1 180 el. 16l5du Code civil.) 
(V. arrêt de cassation du 21 juin 1813.) 

La servitude par destination du pere de famille , de-

vait, sous la Coutume de Paris, être constituée par écrit, s'il 

s'agissait, pour le propriétaire, au moment de l'aliénation 

qu'il faisait de portion de l'immeuble, do retenir cette servi-

tude sur celte portion aliénée. (Merlin, Polhier, Coula méd'dr 

leans; Rép., v° Servitude, § 17.2). Mais quant aux servitudes 

déjà existantes au moment Ue l'aliénation, s'il est vrai que la 

Coutume de Paris exigeait qu'elles fussent établies et prouvées 

par écrit, colle disposition de la Coutume no pouvait être éten-

due aux Coutumes muettes, et notamment dans le baillage de 

Chaumont, la destination du père de famille valait titre, quoi-

qu'elle ne fût pas écrite (Delaistre, Commentaire de la Cou-

tume de Chaumont, page72j, surtout lorsqu'il existait des si-

gnes extérieurs, et ce, sans distinction de- servitudes conti-
nues ou discontinues. 

(Voir arrêts de Paris, 7 février 1838, cassation, 1840, Poi-
tiers, 1" février 18fS, Bourges, 11) août 183 .) 

La prescription ireuienaire peut seule être opposée pour 

l'extinction de celte servitude. (.Art. 2204, 2205 el 7u0dii Code 
civil.) 

(Voir arrêts de Grenoble, 2o juillet 1832, Paris, 2j août 
1831, cassation, 25 décembre 1830, et 21 août 1838.) 

(Cour d'appel de Paris (I
1
'' chambre;, présidence de M. Ay-

lies, audience du 28 JUIII 1851. — Confirmation d'un jugement 

du Tri '-utiial de première instance de B >r-Mir-Anho, du G juil-

let 1» S- '- — Plaelaus, M" Cliaix-d Est Ange, avocat du domai-

ne de l'Etai, appelant el intimé, et Senar.l et Delangle, av-icats 

de Mu. I.uloii'l et Hurlé, intimes ei appelai)* ; conclusions Con-
furnies de M. -Meynard de Franc, avucat gênerai.) 
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y parvenir, de faire vendre par officier publ ic les titres et va-

leurs à lui remis a cet effet, pour, sur ie prix a provenir de 

IWIUS, 7 JUILLET. 

Le journal l'Evénement a inséré une lettre d'un sieur 

Piat, marchand de vins, et plusieurs journaux ont repro-

duit cette lettre. Le sieur Piat fait le récit de faits qui se 

seraient passés aux abords du chemin de fer, lors du dé-
part du président pour Reauvais. 

Si les faits rapportés étaient exacts, ils seraient repré-

hensibles. M. lo préfet a écrit à M. le procureur de la Ré-

publique pour informer. Les délinquans ou le sieur Piat 

doivent être poursuivis. (Communiqué.) 

— Le bruit avait couru hier qu'un grave accident était 

arrivé sur le chemin de fer de Lyon, près de Tonnerre, 

et qu'un grand nombre de voyageurs avaient été blessés. 

Le .Moniteur annonçait ce malin que cet accident était 

sans gravité. Voici ce qui est arrivé : 

Le train de Châlon à Paris, passant à Tonnerre à une 

heure quarante minutes du matin, ne s'est point arrêté as-

sez tôt à la gare de Tonnerre, et par une négligence im-

pardonnable du mécanicien, il a continué sa course sans la 

ralentir suffisamment, et est allé heurter une machine qui 

se trouvait sur la voie au-delà el en dehors de la gare. 

Le choc qui a eu lieu a causé quelques avaries au maté-

riel; mais heureusement aucun wagon n'a déraillé. Aucun 

des voyageurs n'a été blessé; et si quelques-uns d'entre 

eux ont pu recevoir des contusions, elles ont élé sans gra-

vité, car pas un ne s'est arrêté à Tonnerre et n'a eu be-

soin des secours du médecin, ni au départ de Tonnerre, 
ni à l'arrivée à Paris. 

— Un jeune étudiant en théologie, nouvellement arrivé 

à Paris, se promenait hier soir sur le boulevard des Ita-

liens, admirant les merveilles de la capitale, quant tout à 

coup, en portant la main à la poche de son pardessus, il 

s'aperçut que son portefeuille renfermant ses papiers, ses 

lettres de recommandation et quelques billets de banque, 

venait de disparaître soudainement. Tremblant de surprise 

et doutant encore de son malheur, le jeune homme tâtait 

vainement ses poches, lorsque perçant la foule, un Mon-

sieur lui touchant légèrement le bras, l'invita à no pas 

chercher plus longtemps son portefeuille, qui était déposé 

au poste de l'Opéra, et le pria de le suivre, lui déclarant en 

même temps que celui qui l'avait si habilement dévalisé 

avait été arrêté immédiatement. L'étudiant, joyeux, comme 

on le pense, suivit son interlocuteur, qui n'était autre qu'un 

inspecteur de service de sûreté, et quelques instans après 

il rentrait en possession de son bienheureux portefeuille. 

Or, voici ce qui était arrivé : depuis quelques jours la 

police était avertie que des voleurs à la tire avaient été 

aperçus sur les boulevards où se promène la foule élé-

ante; des agens du service de sûreté avaient en consé-

quence reçu mission de les explorer, et ils venaient à peine 

de prendre leur poste de surveillance, lorsqu'une figure 

bien connue passa devant eux : c'était le nommé R..., vo-

leur émérite à la tire, qui a déjà subi plusieurs condamna-

tions, et qui se mit à l'oeuvre avec sa dextérité habituelle; 

mais, surveillé de près par les inspecteurs, qui ne per-

daient pas de vue un seul de ses mouvemens, il avait été 

arrêté au' moment où, tenté par le portefeuille du jeune 

étudiant, il venait de le l'aire subtilement passer de la po-
che de celui- ci dans la sienne. 

R..., outre cette pièce de conviction, avait encore sur 

lui des bourses et do l'argent qui prouvaient que ses 

mains n'étaient pas restées inaetives dans la foule, et il a 

été conduit au dépôt pour avoir à répondre de ce nouveau 
méfait. 

— Un étudiant qui s'est fait dès longtemps remarquer 

dans le quartier des écoles par l'excentricité de sa mise, 

et aussi par la publication de quelques opuscules eroti-

ques, le jeune X..., hérita inopinément il y a quelques 

jours d'une somme de 6,000 fr. environ, que l'on trouva, 

enveloppée d'un vieux bas, dans la paillasse d'une sienne 

tante qui venait de mourir, après avoir vécu dans un ex-
trême état de pauvreté. 

Au lieu de faire un sage et utile emploi de cette somme, 

il résolut de la dépensnr en une folle orgie. Il organisa en 

conséquence une sorte de festin suivi de danses, à la ma-

nière des lupercales antiques. Dans un salon spécialement 

loué, et décoré par lui de tentures, d'inscriptions, de guir-

landes et de statues profanes, il réunit ses invités, bien 

prévenus qu'on ne serait reçu qu'en costumes de faunes 

et de satyres pour les hommes, de nymphes et de ménades 
pour les femmes. 

Nous n'entrerons dans aucun délail sur cette fête, qui a 

motivé de la part de l'autorité une enquôle provoquée par 

la déclaration des païens d'une jeune fille mineure qui y 
avait été attirée. 

Le jeune X... a été arrêté, ainsi qu'un autre étudiant. 

Tous deux ont été envoyés par le commissaire de police 

de la section de l'Observatoire au dépôt de la préfecture 
de police. 

— Hier, vers dix heures du soir, l'attention d'une pa-

trouille qui parcourait les rues de Courbevoie, fut attirée 

par ie bruitd'une lutte et les cris : « Au secours ! à moi ! » 

partant d'un point désert de la voie publique, vers lequel 

les soldats se hâtèrent de se diriger. Us virent presque 

aussitôt arrivant à eux, encourant, tête nue, sans arme, 

elles vêtemensen désordre, le nommé N..., soldat infir-

mier, qui, api\ s avoir indiqué du geste plusieurs indivi-

dus fuyant du côté opposé a celui par lequel, venait la pa-

trouille, tomba presque inanimé-sur le soL Quelques soins 

1 ayant fait revenir à lui, N... put faire connaili© ce qui 

sVtait passé. D'après ce qu 'il a déclare, il était venu à 

Courbevoie, de l'hôpital du Roideoù d est employé, pour 

voir un dé ses camara es. Ne l'awuit pas trouvé, il était 

en ré dans un cabaret où il n'avait pas lardé à lier conv. r-

sation avec des individus ayant l'apparence d'ouvriers et 

par lesquels il avait été invité à boire. Il paraîtrait que lo 

soir venu, ils avaient, hous lo prétexte de l'accompagner 

au chemin de fer, atlitv N... lans une rue déserte, et que 

tombant Mir lui à.l'impro. iste, ils l'auraient désarmé et 

frappé. lt« venaient de le terrasser et se dis,, osaient à le 

fouiller lorsqu'ils onlendi eut les pas delà patrouille, à l'ap-

proche de la [uelle ils sesonlesquivés, emportant le schako 
et le sabi e de 1 infirmier. 

L'autorité a été informée et procède en ce moment à une 
enquête judiciaire. 

— Dans la soirée d'hier, deux ouvriers carriers, les 

nommés M... et G... se sont pris de querellé dans un ca-

baret de Monirouge. Après un échange réciproque d'inju-

res, ils en vinrent aux mains et sortirent sur la v. ie publi-

que pour vider leur différend. In rassemblement assez 

considérable se forma autour d'eux, mais personne ne 

songea a les empêcher de se baltiv. A peine la lutte fut-

elle engagée que G... tomba inanimé sur le sol. Un coup 

de pied venait de l'atteindre dans la poitrine, et outilla 
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rupture do plusieurs coins, il avait produit à l'intérieur des 

désordres dont la gravité fait craindre pour h vie dë G 

qui a ete transporté à l'hospice dans un état des plus al'u'-

mans. Apres constatation judiciaire de ces laits M ' a 

été arr-eté et uns à la disposition du procureur de la Ré-
publique. 

-Une vieille mendiante, qui depuis l'époque delà réou-

verture par Napoléon des mmiumens consacrés au cuite 

n avait pas manqué de venir occuper sa place sous le por-

che extérieur de 1 église Sainte-Marguerite, rue Saint-Ber-

nard, la femme B...- âgée de .piatre-vinm-hint ans, s'était 

approchée hier dans la matinée d'une voiture qui amenait 

deux jeunes mariés, dont elle sollic-ilait d'une voix dolente 

Ja chante. En ce moment passait un tombereau chargé de 

terre et marchant au simple pas .les chevaux. La pauvre 

vieille, soit que le pied lui eut manqué, soit qu'elle eut 

été heurtée par ie brancard, perdit l'équilibre et tomba 

•d une façon si malheureuse, nu'unedes roues lui passa sui-

te corps et la tua sur le coup. 

Cette femme, au domicile de laquelle on a trouvé une 

somme importante en numéraire, et. en outre, une ins-

cription de 800 francs de rentes, ne pouvait se décider, 

malgré les instances de sa famide, à renoncer à ses habi-

tudes de mendicité qui, à ce qu'il paraîtrait, étaient très 

fructueuses , car elle vivait convenablement, se livrait à 

d assez fortes dépenses, et augmentait cependant chaque 

année son capital. 

— Un garçon marchand de vins, qui manifestait demis 

quelque temps un profond dégoût de la vie, s'est précipité 

hier à trois heures après-midi, sous la rouo d'une lourde 

voiture de pavés qui passait rue Saint-Martin. Son corps, 

formant obstacle sous la roue où il était tombé eu travers, 

la voiture s'est arrêtée ; mais déjà ce malheureux avait 

tout le côté droit de la poitrine broyé, et il a rendu le der-

nier soupir presque aussitôt après avoir été relevé et porté 

dans la boutique d'un pharmacien voisin. 

_ — Un petit garçon, âgé de cinq à six ans, a été trouvé 

hier dans la grande rue, au Point-du-Jour. On n'a pu ob-, 

tenir de cet enfant tout en larmes l'indication de la demeu-

re de ses pareils. Il a seulement déclaré se nommer Char-

les Harel. Il a été envoyé à la Préfecture de police, et une 

enquête a été ouverte pour la recherche de la famille de 

cet enfant. 

DÈPARTEMliNS. 

RHOXIÎ (Lyon), 4 août. — L'affaire dite du complot de 

Lyon s'avance enfin vers sa solution. Tous les inculpés 

non contumaces ont été conduits vendredi dernier devant 

MM. Valette et Floyd, magistrats militaires instructeurs 

de l'affaire, et lecture leur a été' donnée de toutes les piè-

ces de l'information. Ils ont été ensuite mis en demeure de 

désigner les témoins à décharge qui devront être entendus 

dans l'intérêt de leur défense. 

Pendantque celte formalité s'accomplissait, M. Merle, 

commissaire-substitut d.i Gouvernement, signait les origi-

naux des assignations aux témoins; leur nombre s'élève 

à quatre-vingt-deux, sans compter ceux qui seront enten-

dus à la requête des accusés. 

On présume que les débats pourront s'ouvrir le 25 de 

ce mois; ils auront lieu dans la salle des assises, Palais 

de-Justice, devant le Conseil de guerre. Les pièces de l'in-

formation sont très nombreuses; selon toute apparence, 

trois ou quatre audiences suffiront à peine pour leur lec-

ture. 

Voici la liste des accusés présens et contumaces (qua-

rante-trois présens et neuf contumaces) : 

Alphonse Cent, avocat à Lyon, détenu. 

Jean-Claude Rorel, traiteur à Lyon, détenu. 

Sébastien Béliscer, cartonnierà Lyon, détenu. 

Léon Chevassus, doreur à Lyon, détenu. 
Henri Delescîuze, homme de lettres à Paris, détenu, 

Ernest de Saint-Prix, propriétaire à Valence, fugitif. 

Antoine ftey, commis à Valence, détenu. 

Antoine Bouvier, instituteur à Crest, détenu. 

Alexandre Dupont, agent d'affaires, à Valence, détenu. 

Henri Lartlortne, avocat à Die, fugitif. 

C iïus Monlégut, entrepreneur à .Ni nés, détenu. 

Gaston Garrièrej clerc d'avoué à NI mes, détenu. 

Auguste Sud'ant, d'Alais, fugitif. 

Alheri O le, avocat à Lïz's, détenu. 

Joseph Carie, propriétaire à Baguols, détenu. 

Sarouel Grill, quincaj lier à .Ni mes, d' -tenu. 

Uivsse Rarlml, ébéniste à Nîmes, détenu. 

.Michel Berodot, cordonnier à N'imes, d tenu. 

Henri Isonis, menuisier à Grand-Galarque, détenu. 

Ch unnrt pèi e, terrassier à Arles, détenu, 

Aurio!, journaliste à Montpellier, détenu. 

Montante!-, quincaillier à Avignon, fugitif. 

Isidore Cent, négociant à Avignon, détenu. 

Daillan, officier de sauté à Bedarides, détenu. 

Louis Jean, régleur à Marseille, détenu. 

Jo iv ne, négociant à Marseille, détenu. 

Daumas, portefaix à Toulon, détenu. 

Eugène Marescot, commis à Aix, fugitif. 

Albin Thourel, avocat à Aix, détenu. 

Longomaziinit, journaliste à Digue, détenu. 

Bouvier, rentier à Digne, détenu. 

Julien Sauve, avocat à Digne, détenu. 

Ferdinand Robert, tailleur à Gap, détenu. 

Paul Maistre, clerc de notaire à Cluny, détenu. 

,!o;-eph Doir, marchand de meules à Chàlon, détenu. 

Froment, ex-agent-voyer à Privas, fugitif. 

Pierre Malleval, limonadier à Privas, détenu. 

Vaeheresse fils, cultivateur à Fladiac, détenu. 

Joseph-Louis Marion, mineur a Fladiac, détenu. 

Louis Pinot, cultivateur à Fladiac, détenu. 

Alcibiade Maleval, cultivateur à Fladiac, détenu. 

Bi'rlhomieu, commis-voyageur à Voiron, détenu. 

Camille B m-ervin, commis-voyageur à Voiron, fugitif. 

Louis Caussanel, marchand à Viliefrauche, détenu. 

Pasta, marchand à Mîmes, détenu. 

Pelibon, entrepreneur à Avignon, détenu. 

Meric, confiseur à Avignon, détenu. 

S dabelle, marchand de vins à Valence, fugitif. 

André, marchand de vins à .Marseille, fugitif. 

Esténèse, marchand de vins à Florence, détenu. 

Charpentier, rentier à Florence, détenu. 

— HEDRTHE (Nancy). — L'Espérance, Courrier de Nan-

cy, du 4 juillet, donne les détails qui suivent sur- l'exécu-

tion de Pierre Kling, condamné à mort pour crime de viol 

suivi d'assassinat : 

« A huit heures précises, on est allé le chercher à la pri-

son pour ie cou luire au lieu de 1 exécution. Il était accom-

pagné par le digne abbé Bermann, qui a su lui inspirer les 

sentimeus les puis chrétiens. Avant d'aller à l'échafaud, il 

a reçu des mains du curé de Phalsbourg la sainte .commu-

nion, avec les sentimeus de la foi la plus vive et avec un 

calme qui a édifié toutes les personnes présentes. Il a sou-

vent répété qu'il acceptait la mort avec joie, heureux si 

Dieu voulait bien l'agréer en expiation de ses péchés. Ar-

rivé sur la place publique, il a fait ses adieux aux person-

nes de sa connaissance, les engageant à ne pas pleurer, 

mais à prier pour lui, et disant qu 'il avait mérité sa peine. 

Il marchait d'un pas assuré entre M. l'abbé Bermann el le 

curé de la paroisse. Arrivé sur l'échafaud, il n'a pas perdu 

un instant la fermeté qu'il avait puisée dans le retour de 

ses sentimeus religieux, et se tournant vers la foule qui 

étaitde plus de quatre mille personnes, il a prononcé d'une 

voix forte les paroles suivantes : -

<• Mes frères et mes sœurs, prenez tous exemple sur 

moi ;Vcst par une femme que je me suis perdu. O innu-

ilit péché de l'impureté, c'est toi qui es cause de tous mes 

malheurs O mes chers camara 

sovez li-lèles à votre sainld reltgton, eCjSii 

et"vos chers pnrens, et le malheur qui m 

Ôfteffidrà pas. Hélas ! jeune encore, j'ai pet _ 

père, et tmit que j'ai écouté ma bonne mère 

et heureux ; m us mes pussions et les maii 

m'ont tendu désobéissant à ma mère, et me v 

pardonné de lion coeur à Ions ceux qui ont él 

de mou infortune. Au fond je reconnais q 
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Me les auteurs 

je suis la prin-

cipale cause de mon malheur actuel, et c'est l'oubli d - la 

religion qui m'y a conduit. Ne pleurez pas sur moi, je n ai 

que ce que je mériie. Que tous ceux auxquels il reste CM* 

coi e un sentiment dé religion ventilent bien dire, un Pater 

pour moi, afin.que Dieu me pardonné mes péchés. Que ma 

honte ne re ombe pas sur ma famille, elle est innocente de 

mes ci imes. » 

« Se tournant ensuite vers le fatal instrument, Kling 

s'écria : « Instrument ignominieux, je te bénis, pourvu 

que tu me serves d'expiation de mes péchés. » Puis, éle-

vant ses regards vers le ciel, il ajouta: « O Seigneur Jé-

sus, pardonnez-moi mes péchés et recevez ma mort en ex-

piation de mes crimes! » Aussitôt après, ayant dit un der-

nier adieu à la foule, il livra sa tête à l'exécuteur, et une 

minute après il n'était plus. 

« Tou> s'est passé avec le plus grand calme, et on en-

tendit un immense cri de douleur dans la foule au moment 

où le couteau fatal tomba. Chacun rendait hommage à cette 

fermeté qui n'était pas delà bravade, mais le fruit du re-

pentir sincère et la pensée de l'expiation. Aussi l'abbé Ber-

mann u'a-t-ii cessé de répéter que, jamais il n'avait ren-

contré une âme plus repentante. » 

— GIRONDE (Libourne), 4 juillet. — Le bourg de Vay-

res, où se tiouvent en ce moment agglomérés trois ou 

quatre cents ouvriers du chemin de fer, a été dans la soi-

rée du 27 juin dernier, le théâtre d'un double crime. Des 

Français et des Espagnols étaient attablés dans l'auberge 

du nommé Raphaël. Là réunion n'avait élé troublée par 

aucune rixe ou scène violente de nature à faire supposer 

les acies criminels dont elle devait être suivie. Parmi les 

buveurs se trouvaient deux jeunes gens français, Justin 

Lespiuu et Joseph Meyer, ouvriers cordonniers; ils quittè-

rent l'établissement vers dix heures. Quelques Espagnols, 

au nombres desquels se trouvaient les nommés Ordûna, 

Cordûna et Fernando Martinetz, étaient sortis quelques 

momens avant eux. Les cris: Au secours! se font bientôt 

entendre. On accourt, deux hommes gisaient sur la route. 

L'un d'eux, Lespiau, était frappé de plusieurs coups de 

couteau et rendait le dernier soupir; l'autre, Meyer, moins 

grièvement blessé, offrait trois plaies pénétrantes : l'une 

à la partie latérale gaucho de la poitrine, une seconde à 

l'aine gauche et une troisième à la cuisse du même côté. 

On se mit immédiatement à la recherche des meurtriers, 

qui n'étaient autres que les Espagnols, car la voix de l'un 

d'eux avait été reconnue. Mais ils avaient pris la fuite, et 

les perquisitions pour les retrouver ont, jusqu'à ce jour, 

été iinui.es. Toutefois, trois Espagnols restés sur les lieux 

ont, ainsi qu'un ouvrier français soupçonné de complicité, 

été mis en état d'arrestation. 
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ÉTRANGER. 

SUÈDE (Stockholm), le 29 juin. (Correspondance particu-

lière de la Gazette des Tribunaux) —Aujourd'hui la Cour 

d'assises de Stockholm a fait l'application d'une peine ex-

trêmement sévère, et qui a produit une sensation pro-

fonde. 

Voici les circonstances de cette affaire. Dans notre pays 

existe le système des éditeurs responsables, c'est-à-dire 

que pour être admis à publier un journal, il suffit d'en faire 

1
 mie et de cet 

mr au délit qm 
'co's '1 'estions 

rédigé i' irlirlo incriminé, cl voulant, dan: 

accusé, convaincre le jury qu'il était étran 

lui é : ait imputé, a lress.\ à Pelers .-ou 

auxquelles il répondit d'une manière qui prouvait tftf 

n'avait pas même lu l'article dont la justice lui dem i »lait 

compte. Le défenseur de Peicrs op. présenta-, de son côté 

des preuves qui constataient que cet homme ne stvait 

môme pas écrire, et qu'on lui avait seulement appris à 

tracer machinalement son nom, afin qu'il pût signer i exem-

plaire de chaque numéro du journal, qui doit être d -posé 

à ta direction de la police. 

Néanmoins, le jury a rendu à l'unanimité des voix u
n 

verdict de culpabilité contre l'accusé, et la Cour a con-

damné le sieur Pettersson à l'exil perpétue! avec perte de 

tous ses droits civiques, et à une amende de 500 rixda-

lers de banque (1,000 fr.), laquelle, à défaut de paiement, 

sera remplacée par deux mois de travaux forcés dans uné 

forteresse. 
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— L'huile de foie de morue naturelle, seule admise à I ex-

position de 1849, se vend rue Saint-Martin, 110, à l'Olivier. 

— M. Poitevin, parti du Ghamp-de-Mars à quatre heures et 

demi avec trois Arabes de la Fantasia, un médecin et son do-

mestique, est descendu à sept heures du soir à Champiguy, 

près Paris. On prépare pour dimanche quelque chose de gigan-

tesque. 

— JARDIN H ABILLE. — Aujourd'hui mardi, la grande fèïe de 

nuit annoncée depuis plusieurs jours. 

— Le Château des Fleurs anno.icè pour demain mercredi mie 

grande soirée dansante. Avis au public elé'gaut qui fréquente 

ce charmant jardin. 

Ventes immobilières. 

AUBŒ.VCE DES CRIÉES. 

MAISON B TERRAINS «oN^xaE . 
Etude de SP DYVRANDE, avoué, rue Favart, 8. 

Adjudication, le mercredi 16 juillet 4831, au 

Palais-de-Jusùce à Paris, deux heures de relevée, 

Eu quatre lois dont les trois premiers pourront 

être réunis, 

1° D'une MAISON située à Montmartre, près 

Paris, rue Tholozé, 6. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

2° D'un TERRAIN situé môme rue, à côté de 

ladite maison. 

Mise à prix : 400 fr. 

3" D'un autre TERRAIN contigu , situé même 

rue, à Montmartre. 

Mise à prix : 400 fr. 

4° Et d'un autre TERRAIN sis môme rue, en 

face de ladite maison n° 6 suséuoncée. 

Mise à prix : 200 fr. 

Lesdits terrains propres à conslrmre. 

S'adresser : 1° A M' DYVRANDE, avoué pour-

suivant, rue Favart, 8, dépositaire d'une copie du 

cahier des charges; 

2° A.NP Gracien, avoué présent, rue de Gram-

mont, 19; 

3° A M^ Galin, notaire, rue St-Marc-Foydeau, 20; 

Et sur les lieux. (4764) 

DE1ÎX MA'SOSS i PAail 
Etude de M" HARDY, avoué, rue Pagevin, 4. 

Adjudication en l'audience des criées de la Se 

ne, le 19 juillet 1831, en deux lots, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue des Filles-

du-Calvaire, 3. 

Revenu net : 4,766 fr. 44 c. 

Mise à prix :- 00,000 fr. 

2° D'une MAISON sise à Paris, rue SaiiU-Louis-

au-Marais, 36. 

Revenu net : 

Mise à prix : 

S'adresser audit M" HARDY 

2 5 ' ; 

38,000 fr. 

(4767) 

Toutes les actions doivent être déposées dix 

jours au moins à l'avance a bure (Haute-Saône), 

■ n,n Les sociétaires de l'ancienne sooi 

âfla. vile des Salines et Houillère, de I 

nans (Haute -Saône) sont invités à assister o 

union générale des actionnaires, qui aura 

Gouhenaiis , le jeudi 7 août, a dix heu 

matin. 

Les propriétaires de cinq parts seront admis à 

cette réuni m, ei les voix y seront comptées par 

part. 

M .lie-

!a ré-, 

ieu à 

:s du 

entre les mains de M e J. Grobert, 

liquidateurs. 

notaire, l'un des 

(5508) 

m, ÏJB.f 5 popï iffifâllFÎ delasocié-
IJiUîâlft .Ci5 te anonyme |îP âlili 

du Char bounage Le Bi muet et Veine à Mouches-

sous-Qu iregnun, près Mous (Belgique), sont pro-

venus q l 'aux termes i ie l'article 33 des statuts, 

l'asseni! ilée générale a imtiell.e aura lieu le mardi 

1 2 au il 1851 à neuf h cures du matin, au siège de 

u (5535) la societ e, à Quarégnoi 

soit leur détérioration. Maison spéciale. (Affr.j 

(5324) 

n t nn k » AUiiÉAT eu deux mois, par M. LKI..VRGE, 

bAuilâL rue des Maçons-Sorboline, 9. (Afl 'r.j 
- ■ (5460) 

A J i 

I
 ?

,« « | Jw «h M. BAUSSAN fils, 30, 

ïïlA UAiiiua. rue St-Sauveur, à Pa-
j ris, apprête et remet à neuf avec une rare perfec-

tion et à des prix modérés, les CHALES DE LAINE, 

i CACHEMIRES, CRÊPES DE CHINE et autres, quelle que 

et lia i i 

rue Sî- 12. 

Nou-

veau 

d'obtt 

il rail 
. à l'es 

• la giierisoit 

.NDEIII v.eat 

Vivien ,48, 

| a INJECTION 4 fr. Nouv. appl. aux mal. qui ont 

a - « , Hrn .îA résisté au copahu et niir. d'argent-

t sSAMroO .Phann. r. Rambaleau, 40. (bxpj 

Médaille d'or, tF.MOWIEH , dessinateur en cîie-
veux , membre de l'Académie de l'Industrie , vient 
d'inventer plusieurs genres d 'ouvrages, palmes, 
boucles, chiffres dans leur état, naturel, ni mouillés 

'sftni gommés. tabntjUte détresses (uu -recticur. t -s par 
bades moyens picc»*iqaeg, i3, rue du CoqrSt-Honoré. 

DENTIFRICES UROZE.ELIXIR 
Et poudre au «^uinqulii», I*>rcUirç el iiajac, 
pour conserver la fraîcheur delahouche, la santé des gencives. 
Le flacon d'elixir ou poudre, 1 86. Dépôt dans chaque ville, 
chez la plupart des pharmaciens, parfumeurs, et directement 
CUei J. P. LAROZE, ph. r. Nve-des-P .-Clu.mps, 26, Pw-is. 

JE 

DONNE 20,000 FR. 
A celui qui (trouvera que l'EAU l>Si LOIS ne tait 

REi'OUSSKK et ÉPAISSIS les cheveux sur éiei l 
chaînes el des PLUS AGEES. F aeons île l'EAU BE 

LOB à â et ti 10 trancs, dont un SUFFIT i>our liÉGE-

NÉHER la chevelure et en ARRÊTER la chute. En trai-

t&M à F0.11FA1T, on paie APRÈS SUCCÈS. — S'adwsser 

i MOI, LËOPOLD Ldli, chimiste, 28 i , rue SA1NT-HO 

NORË, à Paris. On expédie. (Affranchir.) (5483) 

S»KE1 RUES'-HONORE, 
au 1" étage. 

LIMONADE C i 
toute citronnée, 20 bouteilles, i fr, $ 

Poutlre-lï.l'èTi-c , pour Eau de Seliz 

Champagne; 20 bouteilles, 1 fr. —Très-forte 

Plus de ficelle ; serre-bouchon, 40 c.— 2< 

(5496) 

Inventeur des B ; Mïe eâAîï< •t<&;, 

Chetni ligature, auteur (in Dictionnaire- te» 

dentaires et de Y Eneyclopidie du Dentiste, t 

reçus par l'Académie de Médecine. 

270, BOB ST-HOAORB , eu (a te ie passage. , 

Ke pas coiitoiidfc et bien s'adresser au n» 

(5Ï 

2'd). 

37) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

U1S0N MEUBLÉE A PARIS, 
esté d'Orléans, boulevard St-Be»is.t

8 

iOI.I£S CHAKBB.ES, depuis 1 fr- .
c- V

" 

Jour, et dans les prix de M, SO «*0 .Jj^, 
mois. — Petit» et grands 

depuis 50 fr. 

L.it publleation légale de» Actes de Société eut obligatoire pour l'année 1SS1 daiiM la «A.ÏETTE SES TRIBUNAtVX , KtKOl'ff et le «OlJRWAX «ÉNÉRAIi O'Ari'lCMSîS. 

"Wentes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE . 

Etude de M" MAUPIN, huissier, rue 
Saint-Denis, 263. 

En l'hôtel des Comniissaircs-Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

'i Le mercredi 9 juiltet 1851. 

Consistant en bureau, lable, se-
crétaire, chaises, ete. Au rompt. 

(4766) 

BOCSlB'rES. 

Par aele sous seings privés du 
premier juillet mil finit cent cin-
quante-un, enregistré, une société 
en nom collectif a élé formée pour 
sept années, à partir du premier 
mai dernier, cnlre MM. Alpiionsi 
BEllMONU et Casimir CAMPREDON, 
négneians, ilemeuranl à Paris, fan 

liourg Sainl-Marlin, 61, où est 1 
siège de la société, sous la raison . 
BERMONDtfl CAMPKEDON.l.asigna-
1ure sociale apparlieuili-a aiiv deux 
associés, el n'engagera la société 
que pour les Opérations au-dessous 
de mille francs. Capital socialidouîe 

.mille IV un c s. 
Pour extrait : 

I.e mandataire, 
Procope CHEVALLIER^ 

9, rue Berlin-Poirée. 1.35S2) 

lieu le sept juillet suivant, folio 81, 
ease T , par d'Armengaud, qui a reçu 
les droits : 

Entre M"« Maria ISOIROT, mar-
chande de modes, demeiiranl à Pa-
ris, boulevard Montmartre, i!>; 

Et un commaiidilaiie dénommé 
lutlit acte, a été extrait ce qui suit : 

La société constituée par acte du 
premier mai mil huit cent qiiaranie-
cinq, enregistré le quatorze rtudi! 
mois à Paiis, folio 6, recto, case 8. 
par Lefelivre, sous la raison sociale 
Maria BOlROT et C=, pour le com-
merce des modes, au siège de ladile 
société, susdit 'boulevard Montmar-
tre, 15, est dissoute à partir dudi; 
jour trente juin, pour expiration de 
ierme. 

Que Mlle Maria Boirot, qui reste 
pour l'avenir seule propriétaire de 
sa maison, est nommée liquidateur 
le ladite sociélé, avec les pouvoirs 

les plus étendus que les lois el usa-
ges du commerce accordent au li-
quidateur en partit cas. 

Pour extrait : 
Eugène LAFAURE, 

33, place du Caire. (3583) 

D'un acte sous seing privé, fait 

double à Paris te trente juin m 
cent cinquante-un, enregistre audit 

CHRISTOPHE. 
M. .Christophe est chargé exclusi-

vement de la caisse, du portefeuille, 
des écritures et de l'exéculion des 
commissions; M. Dhe>-tmanni esl 
exclusivement chargé des voyages. 

La signature sociale appartient 
aux deux associés pour s'en servir 
chacun dans ses attributions. 

La société commence le premier 
juillet mil huit cent cinquante-un, 
ci unit, le premier juillet mil huit 
cent soixante-trois. Elle a son siège 
à Paris, rue des Quatre-Fils, 4. 

Pour exlrail conforme: 
DHERTMANM, CllRlSTOlUlE. 

(3584) 

Par acte sous signalures privées 
l'ail double à Paris, le vingl-si> juii 
mil huit cent cinquante-un, enre-
gistré, i! a élé formé une sociéli 
commerciale en nom collectif, entre 
M. Jean-G-uillamne-Maurice DHERT-
MANM, commis-vovageur, demeu-
rant à Paris, rue Neuve-Ménilmon-
lanl, 16, el M. Jean-Nicolas CHRIS 
TÛPHE, commerçant, demeurant i 
Paris, l'iieBeautreillis, 22, pour l'ex-
ploitation d'une maison de commis-
sion en marchandises, sous la rai-
son de commerce DHEHTMANM et 

Suivant actes du vingt-quatre juin 
1 entier et du cinq juillet mit liui! 
cent cinquante-un, enregistrés les 
vingt-cinq juin et sept juillet même 
innée, il a été fondé, pour dix ans, 
à partir du vingt-quatre juin der-
nier, sous le litre de Cercle univer-
sel (les renseigni mens, association 
nationale d'.issislanee par le tra-
vail, une sociélé en commandite, au 
capital de cent mille francs, divisé 
en cinq mille actions de vingt francs 

chacune. La sociélé sera gérée sous 
la raison sociale : E. BLANC cl O, 
par M. Eugène Blanc, rédacteur en 
chef de la Gazelle des communes 
rue de Lille, 49, qui aura seul la si-
gnature sociale. 

E. BLANC . (3585) 

TRiBiNiL m mm 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, tes samedis 
le dix à quatre heures. 

l-'utHUe*. 

DECLARATIONS DE FAILUTaS. 

Jugemens du 30 JUIN 1851, cjm 
décluïeiu la faillite ouverte et en 
Ii eent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GOUG1S (Charles-Théo-
phile-AppoIinuire), confectionneur 
de lingerie, rue du Caire, l; nomme 
M. Girard juge-commissaire, et M. 
Eagnier, rue Tait bout, 16, syndic-
provisoire (N° 9962 du gr»)i 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invités à se rendre au Trihunul 
de commerce de Paris, stdie des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GOUG1S (Charles-Théo-
phile-Appolinaire), confectionneur 
de lingerie, rue du Caire, i, le 12 
juillet à 3 heures (N° 9962 du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle .11. le juge-commissaire doit les 
consulter, tiau sur ta composition de 
l'étal des créanciers présumés que sel-
la nomination de nouveaux Sundics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre an greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

SYNDICAT PROVISOIRE. 

MM. les créanciers du sieur W'UY 
et Ce , liquoi istes, a Au!euii,sonl iny. 
à se rendre le i ^juiltet à 0 lieures, an 
lalais du Tribunal de commerce, 
salle des assemblées (les créanciers, 
mur procéder à la formation d'une 

,iste Iriple de candidats sur laquelle 
le Tribunal fera choix de nouveaux 
yudics provisoires (N"9o4odugi-.). 

PRODUCTION DE TIT11E9. 

Sonl invités à produire, dans ie dé-
lai de vintft jours, d dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnes 
l'un tmrdercau sur papier timbré, in-
dicaiifdï* sommes d réclamer, mm. 
les créanciers : 

Du sieur P1ÉRON - CHEVR1ER. 
(Chartes), nég. en verreries, l'aub. 
Poissonnière, 27, cnlre tes mains de 
M. H-tchomme, rue d'Oi-léans-SI-llo-
noré, 19, syndic de la failiiie (N» 
9934 du gr.); 

De dame SOREPH et tils, négo-
ciais, rue Uainbideau, 65, entre lus 
mains de M Deeagny, rueThévenot 
16, syndic de la faillite (N- 9929 di 

de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
à la vérification des cre. nces, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai, 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
aul l'union de la faillite du sieur 
-IONS el c, marchands de vins 
n gros, à Courbevoie, sont invi-
ésà se rendre le 12 juillet il 12 
leures, au patais du tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 
t'aiiUtes, pour, conformément à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le compte dél'miiif qi.i sera rendu 
par te»Mîndics,lt) débatte, le don 
et t'an'èie,'; leur donner décharge 
de leurs fonctions el donner leur 
avis sur l'exeusa'iiliié du failli. 

NOTA . Les créanciers el le failli 
peuveul prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 8220 du gi'.). 

Du sieur RIGAL (Julien), anc. 
tailleur, rue St-Marc, is, entre les 
nains de M. Etiohomme, ne- d'Or 
.éaiis-SI-llomiré 19, syndic de la 
lailhle (N" 9918 du gr.); 

Pour, en conformité de l'arlic'.s 492 

HOMOLOGATIONS DU CONCOl'.DATS 

El CO.MUTIONS SOMMA1HES. 

Concordat ABRAHAM. 

Jugement du 28 mai 1851, lequel 
homologue le concordai passe le 
15 mai 1851, cnlre le sieur AlillA 

11 AM tils (Jacob), chemisier, à Paris 
rue de Clery, 11, el ses créanciers. 

Comblions sommaires. 
Abandon par le sieur Abraham 

lits a ses créanciers de lout son ac-
lii, a perception de son mobilier 
personnel, et obligation par lui de 
leur payer, par moitié, Uns mai 18 .W 
cl IS5-.1, une sonnnede 7i7 fr. 

Au moyen de quoi, libération du 
sieur Abraham 111s. 

Le sieur Brouillard, commissaire-
liquidateur à l'effet, de réaliser et de 
répartir, dans les termes du con-
cordat (N° 9695 du gr.). 

Concordat HEBERT. 

Jugement du 24 juin issi, lequel 
homologue le, concordat passe le 
10 mai 1851, entre le sieur HE-
BER.T (Victor-Edouard), chapelier, 
' Paris, rue SI-André-des-Arls, 3. 
i-devant, él actuellement rue Ma-

jai'ine, 40, el ses créanciers. 
Conditions sommaires. 

Eternise au sieur Hébert des inlé-
:ls et frais non admis et. de 85 p. 

too sur le capital. 
Les 15 p. 100 non remis payables 
us intérêts, en trois ans, par 
îi-s, d'année en année, à compter 

du 3o mai 1851 (N° 9701 du gr.). 

UNE HEURE : Legendre, v 01'"'
 e8

_ 
vérif. _ Gatelais, fab. de pris 

■tu 

REPARTITION. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
du sieur ACIIAltD(l.ouis-Marie),nid 
de laine, rue Beaurepaire, n, sonl 
invités à se présenter étiez M. Mini-
tel, syndic, rue Laffitte , 41, pour 
toucher un dividende do u t 1 ;- 45 c. 
p. 100, unique répartition (N" 9578 

du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 8 JUILLET 1851. 

«EUT HEURES : Marquel, bijou lier, 
vérif. — Despie, serrurier, conc— 
Journaux et O, passementiers, 
afflrm. après union. - Journaux 
personnellement , pafisementier 
td. — Dcgusou personnellement, 

passementier, lu. 

réparations» 

jgement de séparation de1^ 
eoHre Célestiiie-Claire-Louis

 ug
. 

Y A LIER et Pierre-Camiue r 
RAT, à Neuilly-sur-Seinc "

 irie6 
de la République, 20. - -

Tixier, avoué. 

î c7«7t inliuma!^ 

D,. 4 juiuct ̂ ^ r̂?it!m 55ans,rueRochechouart," 

llurst, 18 ans, rue Oui e
 v 

,111e s .u-ligne, 18 ans, g»»r

 e 
33. _ Mlle d'Huin, S* ̂

aSi
 p 

ger, 3. - M. Guillard, 23 ' '
t Sl-sVdpice,9 .--M.Bre^

our 
rue St-Jacques, 3*4. \ „ 
33 ans, rue. Sfc-Jacques, »

 Jge
. 

Du 5. - Mme Fricb, f ̂ if* 
ries nationales. - îfl c L»; 
24 ans, rue Miromenil, }»■

 i%
 t.* 

dure.au, 59 ans, rue de W|^yrt@ 
vhne Lebret, 54 ans, '.ut„„

s
.
 r

iie ï". 

2*-. 
- fu, 

rue ,iS§ 
■iX*> 

' Paix 
doreaù, 59 ans, mode % 

.ebret, 54 ans, . f rue - . 
3,. -MnieLevila.n, ^ 

dénis, 290.- Mineve, ; 

La joie, 80 ans, rue fol'e^^ffl 

te, ..-MineSelUeM^FOg 
llrélagne, 23. - Mme

 )leS
, 

lie, 56 ans, rue des lo"*^^ 

HHKT°
N

' 

Enregistré à Paris, le Juillet 1851, F._ 

Reçu deux traucs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MAT11U1UNS, 18. Pour légalisation de la signature A. 0m»T> 
LTe maire du 1" arrondissement, 


